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1. Introduction 

La loi forestière de 1994 marque un réel souci de décentralisation dans la gestion des 

ressources forestières. On voit apparaître les concepts de foresterie communautaire (DFNP) et 

de foresterie communale (DFP). Ainsi, les communes ont la possibilité d’acquérir et de gérer 

une partie du domaine forestier permanent (art 20, loi 1994) pour leur propre compte. A cet 

effet, la commune peut disposer de toutes les ressources fauniques et floristiques qui s’y 

trouvent à condition de respecter le plan d’aménagement élaboré pour la gestion durable du 

massif forestier communal.  

La forêt communale de Lomié (FCL) d’une superficie de 15.690 ha est en cours de 

classement depuis 2007. La commission de classement s’est réunie le 22 décembre 2008 à 

Abong Mbang et l’arrêté de classement devrait suivre. 

De par son statut de forêt permanente, la gestion de la forêt communale nécessite donc 

l’élaboration et l’approbation d’un plan d’aménagement qui doit être précédé d’un inventaire 

multi ressources (flore, faune, PFNL) et d’une étude socio économique qui met en exergue 

l’occupation spatiale des populations riveraines autour et au sein du massif forestier 

communal.  

Il importe de signaler qu’en août 1997, les communes de Lomié et de Messok avaient déjà 

enclenché le processus de classement d’une forêt communale d’une superficie de 20.436 ha. 

Un protocole d’accord portant sur les modalités de collaboration entre les 2 communes et sur 

la transparence dans la gestion des recettes et des dépenses générées par ladite forêt. Lors du 

changement de mandat, le nouveau maire de Messok a estimé que la superficie de la forêt 

communale sise sur le territoire municipal de Messok ne valait pas la lourdeur et le coût des 

démarches administratives relatives au processus de classement et a donc décidé de rompre la 

collaboration établie. 

Un mémoire de fin d’étude, réalisé par AZO’O Jeanne Rose Nicaise entre 1999 et 2000 

abordait : « les modalités d’intégration des populations riveraines dans la gestion de la Forêt 

Communale de Lomié et Messok (FCL/M) » en vue de l’obtention de son diplôme 

d’ingénieur des eaux, forêts et chasse à l’université de Dschang Faculté d’Agronomie et des 

Sciences Agricoles. Cette étude participative avait alors été menée dans le cadre du projet de 

Soutien au Développement Durable de Lomié/Dja (SDDL) avec l’appui de la coopération 

néerlandaise (SNV).  

Il était donc question d’actualiser certaines informations et de mettre en évidence les modes 

d’utilisation de l’espace liés aux activités des populations riveraines dans et autour des limites 

de la forêt communale de Lomié.  

Dans la perspective de l’élaboration du plan d’aménagement de la Forêt Communale de 

Lomié (FCL), le Centre Technique de la Forêt communale (CTFC) s’est donc chargé de 

réaliser l’étude socio économique mettant en exergue l’occupation spatiale relative aux 

activités des populations issues des 16 villages riverains au massif forestier communal. Les 4 

équipes d’enquêteurs ont donc parcourus les 16 villages répartis sur les trois axes longeant la 

forêt communale ;  

• l’axe Eschiambor – Messok : 6 villages riverains : Eschiambor, Doumzok, 

Nemeyong, No’oliene, Bosquet et Mayang ;  

• l’axe Eschiambor – Zoulabot : 9 villages riverains : Maléne, Kongo, Douwessue, 

Achip, Ntam I, Ngola, Ngola Baka, Zoulabot Baka et Zoulabot I ; 

• l’axe Zoulabot – Messok : 1 village riverain : Mingongol 
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Figure 1: Position des 16 villages riverains autour du massif forestier communal de Lomié 

Pour l’identification des activités villageoises au sein du massif communal (FCL) 4 équipes 

d’enquêteurs ont été déployées sur le terrain. Ces équipes étaient également chargées de 

relever les positions géographiques de ces informations et de compléter les données lors d’une 

seconde journée dans le village.  

La mission s’est terminée par le dépouillement des fiches d’enquête, la restitution des 

principaux résultats avec l’ensemble des parties prenantes et la rédaction du rapport.  

Nous exprimons notre profonde reconnaissance à tous ceux qui ont contribué de prêt ou de 

loin à l’aboutissement de ce travail et à toutes les populations des seize villages ainsi qu’à 

leurs chefs respectifs pour leur sollicitude, collaboration, accueil et hospitalité, sans oublier 

les autorités locales.  

2. Contexte institutionnel et justification  

Les communes camerounaises présentaient jusqu'à l'adoption des nouvelles lois de la 

décentralisation en juillet 2004
1
, non seulement des compétences mais aussi des moyens 

limités. Les potentialités de ce nouvel arsenal législatif sont de plusieurs ordres pour le 

développement de la commune de Lomié. En effet, certaines compétences ont été transférées 

aux collectivités dans les domaines suivant : l'action économique, l'environnement et la 

gestion des ressources naturelles dont la forêt communale, la planification, l'aménagement du 

territoire, l'urbanisme et l'habitat, le développement sanitaire et social, l'éducation, 

l'alphabétisation et la formation professionnelle, la jeunesse, les sports et les loisirs, ainsi que 

la culture et la promotion des langues nationales, octroyant ainsi aux communes, un vaste 

champ de compétences.  

                                                 

1
 Loi n°2004/017 du 22 juillet 2004 d'orientation de la décentralisation, loi n°2004/018 du 22 juillet 2004 fixant 

les règles applicables aux communes et loi n°2004/019 fixant les règles applicables aux régions 
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Dans ce contexte, la loi n°2004/017 dans les dispositions générales et en son article 4, précise 

les missions des collectivités en mentionnant "la promotion du développement économique, 

social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif" tout en confirmant l'autonomie administrative et 

financière de ces entités territoriales. Cette dernière confirmation pose effectivement un 

problème dans la mise en œuvre des compétences transférées en ce sens que les CTD ne 

disposent pas facilement des moyens techniques et financiers
1
 qui avaient été prévus par l’Etat 

pour mener à bien leurs nouvelles responsabilités
2
.  

Il faut alors imaginer toutes les opportunités de mobilisation de ressources, tant au niveau de 

l’amélioration de la perception des recettes municipales qu’au niveau des revenus extérieurs, 

tels que la RFA ou les bénéfices tirés de l’exploitation des forêts communales.  

Dans le contexte des RFA
3
 perçues par les communes, comme c’est le cas pour Lomié, il est 

essentiel qu’elles puissent concourir aux charges de fonctionnement et d’investissement liées 

aux nouvelles responsabilités communales mais également à la pérennité des ressources 

naturelles qui sont à l’origine de toutes ces recettes supplémentaires.  

Au-delà de la RFA et des recettes issues de la mise en œuvre du PA de la FCL et en attendant 

le transfert des ressources du niveau central, la Commune de Lomié doit s’engager à impulser 

son développement à partir des ressources de tous ses acteurs.  

Les forêts communales tout comme les UFA, font parties du domaine forestier permanent (art 

21 de la loi 1994) et à ce titre, doivent faire l’objet d’un plan d’aménagement (art 22 de la loi 

1994). Contrairement aux UFA pour lesquelles le concessionnaire dispose d’une convention 

provisoire d’exploitation d’une durée de trois ans pendant laquelle il finance l’élaboration du 

PA, les travaux d’exploitation dans les forêts communales ne peuvent démarrer qu’après leur 

PA validé par le MINFOF et leur EIE validée par le MINEP.  

Le plan d’aménagement est donc réalisé sur la base de différentes études préalables : les 

inventaires fauniques et floristiques ainsi qu’une étude socio économique identifiant 

spatialement l’ensemble des activités réalisées par les différentes parties prenantes, dans le 

massif forestier communal.  

Les informations relatives aux systèmes de production, activités liées aux ressources 

forestières et à l’occupation géographique, sont analysées dans cette étude socio-économique 

pour la formulation des recommandations et mesures sociales spécifiques au contexte de 

l’aménagement de la FCL.  

L’aménagement d’une forêt communale, comparativement à celui des UFA, doit donc tenir 

compte, beaucoup plus strictement, des aspects socio-économiques rencontrés dans 

l’environnement immédiat de la forêt. Les directives qui doivent figurer dans le PA, 

nécessitent de prendre en considération toutes les activités génératrices de revenus liées à 

l’usage des ressources forestières présentes au sein du massif communal. En effet, le 

                                                 
1
 Recrutement de personnel ou demande d'affectation ou de détachement de fonctionnaires et agents de l'Etat 

(statut de la fonction publique maintenu), la mise à la disposition aux CTD de l'ensemble des biens meubles et 

immeubles, les ressources fiscales et/ou dotations fixées annuellement par la loi des finances, les dotations 

spéciales aux CTD démunies (péréquation entre les entités décentralisées assurée). 

2
 Le transfert des ressources et moyens de l’Etat aux CTD suit les principes de subsidiarité, de progressivité et de 

complémentarité.  

3
Les montants de la RFA versée aux communes varient au prorata de la superficie forestière sise dans les limites 

administratives   communales. Les redevances perçues par les communes et communautés, respectivement 40 % 

et 10 % de la RFA totale versée à l’Etat, fluctuent entre 770 millions (commune de Mindourou)  et 600.000  

FCFA (commune de Nanga Eboko).  La commune de Lomié a perçu en 2008,  450 000 000 Fcfa de RFA 

(budget communal). 
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développement d’initiatives de valorisation de ces produits forestiers doit clairement 

apparaître dans le PA, au même titre que les aspects relatifs à l’exploitation du bois d’œuvre.  

Avec l'adoption des textes d'application de ces deux lois (forestière et décentralisation) et les 

importants revenus additionnels qui en découlent, on peut supposer que les communes 

pourront investir leurs ressources financières dans les secteurs du développement des 

initiatives d’investissement local (micro-entreprenariat, industrie de transformation, filières de 

commercialisation,…), et de ce fait, améliorer le cadre et les conditions de vie de leurs 

citoyens. Même s’il faut relever que ces compétences transférées sont quelque peu vagues, la 

promotion du développement économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif est un 

défi à relever par l’exécutif et les responsables communaux de Lomié. 

3. Objectifs de l’étude  

L’objectif global est donc d’évaluer la situation socio-économique de la zone forestière 

concernée par l’aménagement (focalisée sur les 16 villages riverains au massif), afin de mieux 

intégrer les composantes économiques et sociales dans le plan d’aménagement de la FCL.  

Les objectifs spécifiques sont :  

� Mettre en évidence les différentes activités des populations (systèmes de production ou de 

collecte destinés à l’autoconsommation et au commerce) et le degré de dépendance de 

celles-ci vis-à-vis de la forêt communale ;  

� Décrire les organisations sociales et institutionnelles de la commune et des communautés, 

les caractéristiques historiques, sociales, démographiques, ethniques des villages 

concernés ; 

� Identifier les relations existantes entre les villages et les institutions extérieures ; 

� Recenser les infrastructures socio-économiques fonctionnelles et non fonctionnelles ; 

� Saisir les priorités de développement des communautés ; 

� Inventorier les produits naturels ligneux et non ligneux 

collectés/consommés/transformés/commercialisés traditionnellement par les populations 

locales et analyser les filières d’approvisionnement de ces différents produits ; 

� Identifier les modalités d’accès et de gestion des ressources forestières et les conflits 

potentiels liés à l’usage de ces ressources ; 

� Conduire la cartographie participative des zones d’accès au massif forestier et les limites 

d’occupation des populations (consultations et relevés GPS des zones de terroir) ; 

� Examiner les possibilités et contraintes à la coexistence durable entre les vocations 

attribuées à la FCL et les activités menées par les populations ; 

� Recenser les structures de gestion villageoises capables d’assurer certaines activités dans le 

cadre de la mise en œuvre du plan d’aménagement de la FCL (Comités Paysans Forêt),  les 

différents leaders villageois susceptibles d’influencer l’aménagement, les acteurs ou 

organismes d’accompagnement des populations pour le développement ;  

� Identifier les potentiels impacts positifs et négatifs de l’aménagement de la FCL 

(évaluation des risques, impacts environnementaux directs et indirects de l’exploitation 

forestière, équilibre social et qualité de vie des populations concernées) ;  

� Vérifier et documenter les perceptions et attentes des villages concernés par rapport à 

l’aménagement de la forêt communale et proposer les prescriptions sociales 

d’aménagement en vue d’une utilisation adéquate et durable de l’espace forestier (activités 

alternatives) ;  
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� Identifier les zones des anciennes activités d’exploitation dans la FCL et les personnes 

physiques ou morales menant des activités agricoles à l’intérieur de la FC ; 

4. Méthodologie  

La méthodologie adoptée pour réaliser la présente étude s’est voulue participative. En effet, 

l’enjeu social lié à l’aménagement d’une forêt communale nécessite l’implication des acteurs  

de développement de la zone d’intervention. L’ensemble des partenaires intervenant dans la 

zone d’étude a été rencontré. La contribution de la société civile à l’étude socio-économique a 

permis une meilleure assimilation du concept de foresterie communale et d’aménagement, la 

bonne diffusion de l’information au niveau local mais également la prise en compte de 

certaines activités génératrices de revenus ayant trait aux ressources forestières. Leur bonne 

connaissance du milieu de travail et de la dynamique des populations avec lesquelles ces 

ONG et projets ont l’habitude de travailler sont des portes d’entrée pour lancer le processus 

d’aménagement participatif.  

Une fois ces partenaires impliqués, la mise en œuvre des activités planifiées par la commune 

pourra être facilitée grâce à l’appui qu’ils pourront apporter lors des échanges entre les 

populations limitrophes à la FCL et les responsables de la cellule de foresterie communale.  

L’analyse documentaire a tenu compte de la littérature existante dans les domaines de la 

foresterie communale. Après la phase bibliographique, le briefing avec le responsable de la 

cellule de foresterie communale a permis de cadrer le programme de travail de l’étude et le 

recrutement des animateurs issus principalement des diverses ONG locales afin de répondre 

au double objectif d’impliquer la société civile dans ce processus de FC, mais aussi par le 

biais de leur présence dans les villages et de l’échange mutuel, d’informer les populations des 

différents projets menés dans la commune par eux-mêmes, projets à caractère socio-

économique. Un des enquêteurs était un jeune étudiant originaire de la commune. 

Les animateurs ont ensuite suivi une formation bien spécifique aux concepts d’enquêtes 

socio-économiques et collecte de données géographiques au moyen de la cartographie 

participative et des relevés GPS. Le débriefing avec les animateurs a clôturé la phase de 

terrain et débouché sur la préparation de la réunion de restitution des principaux résultats 

auprès des autorités traditionnelles et administratives. 

4.1. Briefing, information des populations et collecte des données 
auprès des autorités administratives  

Lors d’une mission préliminaire du CTFC à Lomié, une proposition de planning de mission 

ainsi qu’une lettre d’information des populations ont été présentées au maire de Lomié pour 

avis et soumises au sous-préfet.  

Le briefing de l’ESE s’est déroulé en compagnie du conseiller municipal suivant les affaires 

de foresterie à la commune (la cellule de foresterie communale est en cours de création), 

Monsieur Elias Djoh. Les aspects logistiques ont été abordés et les directives quant à la 

collecte des données relatives à la commune de Lomié lui ont ensuite été détaillées. Le 

déroulement des entretiens avec les services administratifs déconcentrés (éducation, santé, 

MINFOF, MINATD,..) devait être planifié à cet effet.  

Les autorités administratives de Lomié ont été rencontrées pour recevoir leur avis et amender 

le programme de mission en conséquence. Le courrier d’information des 16 chefs de villages 

riverains à la FCL ainsi que les 2 chefs de canton, Zime du Centre et Zime de l’Est, ont 

ensuite reçu le message porté du sous préfet, annonçant le démarrage des activités relatives à 

l’ESE qui allaient être menées dans les différents terroirs villageois.  
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4.2. Rencontre avec les partenaires de développement, choix des 
animateurs et formations 

Après le briefing de l’ESE, l’équipe de mission a pris contact avec l’ensemble des acteurs de 

la société civile et autres structures intervenant dans la localité de Lomié. Les ONG CEF-

DJA, PERAD, CABURO, CAISALP, OCBB, ASBAK et PRONATURE ont été approchées.  

De ces échanges, une compréhension des différentes activités menées par la société civile 

dans la zone a permis à l’équipe de mission, avec l’aide du responsable de la foresterie 

communale, de recruter les animateurs issus des ONG locales.  

 

Figure 2 : Formation des enquêteurs à l’utilisation du GPS (site sacré du village de Doumzok) 

Les 8 animateurs retenus pour l’ESE ont ensuite été formés lors d’une première journée sur 

les différentes techniques d’enquêtes socio-économiques, la cartographie participative ainsi 

que les concepts fondamentaux de foresterie communale avec réglementations et 

argumentations à l’appui. Au cours de cette journée de formation, les questionnaires ont été 

parcourus avec les animateurs et des mises en situation ont été réalisées.  

Une seconde journée de formation sur le terrain a permis de tester le questionnaire avec tous 

les animateurs dans un des 16 villages riverains (Doumzok) puis, lors d’un débriefing, les 

difficultés rencontrées, les attitudes à adopter, les points à creuser, etc. ont pu être discutés. 

Une troisième journée de formation sur le terrain a permis aux enquêteurs de se familiariser 

avec l’utilisation du GPS afin de pouvoir relever les points eux-mêmes.  

La répartition des 4 équipes d’animateurs dans les 15 villages restants a été réalisée par 

proximité géographique. 

4.3. Collecte des données à l’échelle des communautés  

4.3.1. Les réunions/enquêtes villageoises  

 4.3.1.1. Réunions collectives  

Dans chaque village, une réunion collective, facilitée par les équipes d’animateurs, a été 

programmée pour la collecte des informations socio-économiques de base. Au cours de ces 

réunions, les thèmes suivants ont été abordés et débattus : l’historique du village, les activités 

des populations au sein et en périphérie  du  massif  forestier  communal,  les  organisations  

institutionnelles et sociales, les infrastructures communautaires, les modalités d’accès et de 

gestion des ressources forestières, les filières de commercialisation fonctionnelles, les 

multiples systèmes de productions, la gestion intégrée d’une forêt communale avec les 

explications du principal outil de planification utilisé que constitue le plan d’aménagement 
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forestier, le souhait de voir les populations participer aux diverses étapes d’élaboration et de 

mise en œuvre du PA de la FCL, les retombées économiques et sociales de ce processus, les 

attentes des populations, les possibilités et contraintes aux activités de développement, etc.  

 

Figure 3: Réunion collective au village de Kongo 

Ces réunions collectives ont permis de réunir les différentes couches socioprofessionnelles du 

village pour discuter des enjeux de la foresterie communale et les confronter aux occupations 

traditionnelles et plus modernes telles que la chasse, l’agriculture de rente, la foresterie 

communautaire et les initiatives locales qui sont en pleine expansion dans la zone d’étude.  

L’approche utilisée pour la tenue de ces réunions a respecté les principes de libre expression 

et la représentation des différents groupes socioculturels (patriarches, vieux, jeunes, femmes, 

différents groupes ethniques) pour maximiser la participation de la démarche.  

La liste des participants était dressée pour chaque réunion collective, ces listes de présence 

figurent en Annexe 1.  

 4.3.1.2. Réunions informelles  

Lorsque le besoin s’en faisait ressentir, des réunions informelles ont été conduites auprès de 

certains groupes socioculturels. Ces réunions n’avaient alors plus pour but de reprendre le 

formulaire dans son ensemble (redemander l’historique du village par exemple) mais de ce 

pencher sur les aspects les concernant plus particulièrement et qui n’avaient pas pu être 

relevés lors des réunions collectives. Ce fut notamment le cas dans plusieurs villages ou 

d’autres réunions furent organisées avec les femmes s’exprimant peu en plénière ou s’effaçant 

culturellement devant la gente masculine. Les aspects abordés de manière informelle 

pouvaient par exemple être relatifs aux PFNL, aux conflits dans un village. 

4.3.2. Identification des acteurs  

Tout au long des consultations, certains acteurs qui présentaient une expertise de qualité dans 

le domaine forêt-environnement ou des connaissances en matière d’initiatives de projet de 

développement, ont été identifiés. Cette étape du travail était essentielle en ce sens qu’elle 

permettait de retenir des mesures de gestion adaptées au contexte local. Cela permettait aussi 

de connaître quelles compétences sont disponibles dans les communautés riveraines afin de 

favoriser l’emploi des populations locales lors de l’exploitation future de la FCL. 

4.3.3. Cartographie participative et relevés GPS  

La position des sites d’activités des populations au sein et en périphérie des limites de la FCL 

a d’abord fait l’objet d’une cartographie participative dirigée par les animateurs lors des 

entretiens collectifs. 
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Figure 4 : Draft de carte participative et relevé d'un point GPS par un animateur 

Les animateurs sont par la suite allés repérer tous les points se trouvant à l’intérieur des 

limites de la forêt communale à l’aide d’un GPS. Ces points sont donc localisables avec 

précision sur une carte. 

Les zones d’occupation relatives aux activités des populations limitrophes au massif forestier 

étaient indiquées par des pisteurs villageois et concernaient les sites de culte ou sites sacrés, 

les campements de chasse et de pêche, les zones de récolte des PFNL, les sites d’intérêt 

particulier et certaines exploitations  agricoles, principalement celles dont la position était 

pensée à l’intérieur des limites de la FCL par les propriétaires villageois. Cela permettait 

également de vérifier la connaissance des limites de la FCL par les populations. 

4.4. Outils d’enquête et équipement  

Le matériel utilisé pour la mission (enquêtes et relevés terrain) est le suivant :  

� Formulaires d’enquête, papier kraft, feutres de couleur, contrats de travail pour les 

animateurs, modules pour la formation et document attestant leur participation.  

� 4 GPS de marque GARMIN 60 CSX (traversée satellite de la canopée) ;  

� Fiche de relevés des coordonnées géographiques des sites d’occupation, Annexe 2 ; 

� Logiciel Arcview version 3.3,  

� Cartes topographiques de localisation et de reconnaissance ; 

� Appareils photo numérique.  

4.5. Equipe de mission  

L’équipe d’enquête recrutée pour la phase terrain de l’ESE, a suivi une formation préalable et 

était pilotée par 2 membres du CTFC (Socio-économiste antenne Est et Assistant technique 

DED). Ces animateurs, au nombre de 8, étaient répartis en 4 équipes. La plupart bénéficiaient 

déjà de l’expérience acquise au sein de l’ONG locales dont ils faisaient partie, le dernier étant 

étudiant à l’université de Yaounde I. La phase de consultation avec les populations était 

supervisée par M Elias Djoh qui restait disposé à intervenir en cas de difficultés quelconques.   

L’équipe d’enquêteurs était donc composée des personnes suivantes :  

1.  Ntsien Gérard de CEF-DJA, ONG locale ;  

2.  Mekoha Mekondji Guy du PERAD, ONG locale ;  

3.  Menti Hervé de CABURO, ONG locale ; 

4.  Mela’a Cyprien de CAISALP, ONG locale ;  

5.  Mann Gouah Thibaut d’OCBB, ONG locale ;  

6.  Mentom Michel d’ASBAK, ONG locale ; 

7. Mambooh Daniel, étudiant à l’université et originaire de Lomié 
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8. Biakoh Paul de CEF-DJA, ONG locale  

L’équipe de formateurs était constituée des 2 membres du CTFC, à savoir :  

9.  Bernard Luc, socio-économiste Est du CTFC et  

10. Ghysels Aurélie, Assistant technique DED/CTFC.  

4.6. Réunion de restitution  

La réunion de restitution a été organisée aux termes des travaux de consultation et de relevés 

terrain. Les questions étaient débattues en français ou langue locale suivie d’une traduction.  

 

Figure 5 : Explication d'une carte participative par un animateur baka, lors de la restitution 

Au préalable, les questionnaires d’enquête ont été dépouillés et les courriers d’invitation, 

signés par le sous-préfet ont été envoyés aux chefs de canton, chefs de villages et notables des 

16 villages concernés.  

Les informations collectées au niveau des communautés et les problématiques locales ont été 

exposées lors de la restitution, accompagnées par de nombreuses explications présentées par 

l’équipe du CTFC et complétées par les commentaires du maire de Lomié, du chef de poste 

forestier et du sous-préfet. Les sites d’activités des populations qui pouvaient conduire à des 

conflits ont été identifiés et les mesures pour les éviter ont été proposées. L’initiative d’une 

plate-forme de concertation a émergé lors de la réunion afin de coordonner les activités 

sociales de la mairie, des villages, des élites et des grandes sociétés présentes sur le terrain. 

La grande participation témoignait de l’intérêt des populations concernées par le projet 

d’aménagement de la forêt communale de Lomié. Etaient présents à la restitution, les chefs de 

tous les villages, bantou et baka, l’exécutif communal et les responsables des autorités 

administratives déconcentrées, ainsi que les représentants des sociétés Pallisco et Géovic 

(fiche de présence en Annexe 3).  

4.7. Analyse des données et rédaction du rapport  

Une fois rentré sur Bertoua, le socio-économiste Est du CTFC a traité les informations 

collectées sur le terrain pour entreprendre la rédaction du rapport d’étude. 
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5. Analyse des résultats  

5.1. Le milieu physique  

5.1.1. Localisation  

Située dans la province de l’Est, département du Haut Nyong, arrondissement de Lomié, à 

3°05’ de latitude Nord et 13°01’ de longitude Est, la commune de Lomié couvre une 

superficie de 13 000 km².  

 

Figure 6 : Localisation de la forêt communale de Lomié 

Elle est distante d’Abong-Mbang, le chef lieu du département  de 120 km et est limitrophe :  

� Au Nord, par la commune de Mindourou ;  

� Au Sud, par la commune de Messok ; 

� A l’Est, par la commune de Yokadouma, rivière la Medoum ;  

� A l’Ouest, par la commune de Djoum. 

La forêt communale de Lomié, d’une superficie de 15.690 ha, est située entre trois axes 

routiers formant un triangle:  

� L’axe Eschiambor-Messok ou Zwadiba-Lomié. 

� L’axe Eschiambor-Zoulabot I ou Mpan-Lomié. 

� L’axe Zoulabot I-Messok ou Zwadiba-Mpan. 

Les limites de la FCL telles que décrites dans l’avis au public ont été matérialisées sur le 

terrain à la peinture rouge par l’ONG CEF-DJA. Cette opération ne doit, en principe,  

s’effectuer qu’après l’arrêté de classement signé et restitué à la commune. De plus, le coût 

engagé pour cette matérialisation a largement dépassé celui prévu pour réaliser les travaux 
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d’inventaire, préalables à l’aménagement du massif ce qui indique un manque de rigueur et 

d’information de l’exécutif communal quant au montant des prestations. Ces limites suivent 

parfois de petits cours d’eau, parfois non dénommés. Dans certains cas, ce sont des droites 

entre deux points, ceux-ci étant situés, soit à la confluence de deux cours d’eau, soit à la 

source d’un affluent.  

Il faut noter que la FCL est entourée par 7 forêts communautaires dont 3 sont en exploitation 

(Kongo, Ngola et Mayang), 3 en arrêt d’activité (Bosquet, Eschiambor et Koungoulou) et 1 en 

cours de processus (Mingongol). 

La plupart de ces forêts communautaires situées de part et d’autre des axes routiers sont elles-

mêmes voisines avec des UFA en cours d’exploitation. Le Sud-Est de la FCL correspond à la 

limite entre les communes de Lomié et de Messok.  

 

Figure 7 : Autres massifs forestiers de la commune de Lomié (UFA, forêts communautaires) 

La FCL est localisée à 22 km à vol d’oiseau à l’Est de la réserve du Dja, limitrophe à la ville 

de Lomié. 

5.1.2. Relief  

Le relief de l’arrondissement de Lomié est relativement plat avec une altitude moyenne qui 

oscille entre 600 et 760 m. Le paysage est celui d’une pénéplaine accidentée par endroit, 

supportant un couvert forestier et quelques bandes marécageuses. Des pentes abruptes 

peuvent être observées mais elles restent très localisées et leur dénivelé dépasse rarement 20 à 

35 m. 

5.1.3. Climat  

Le climat de la commune de Lomié est soumis dans son ensemble à l’influence d’un climat 

équatorial chaud et humide de type guinéen classique à deux saisons des pluies entrecoupées 

de deux saisons sèches. Au cours de l’année, les saisons se succèdent de la manière suivante : 

• La petite saison des pluies de mi-mars à juin ; 
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• La petite saison sèche de juin à mi-août ; 

• La grande saison des pluies de mi-août à mi-novembre ; 

• La grande saison sèche de mi-novembre à mi-mars. 

La température moyenne de la région oscille autour de 24°C. Les températures mensuelles les 

plus basses sont relevées au mois de juillet (22,8°C à Lomié) et les plus élevées au mois 

d’avril (24,6°C à Lomié). 

Les précipitations annuelles moyennes se situent le plus souvent entre 1.550 et 2.000 mm 

(hauteur moyenne mensuelle de pluie à Lomié sur les 25 dernières années : 1654 mm). Les 

maxima de précipitations sont enregistrés en avril-mai et en septembre-octobre.  

5.1.4. Hydrographie 

Lomié appartient au bassin versant du Myen. Les cartes participatives, élaborées avec l’appui 

des populations locales, révèlent un réseau hydrographique dense. Sur le terrain, plusieurs 

ruisseaux et rivières ont été inventoriés dont la plupart prennent leur source à l’intérieur de la 

forêt communale. 

Parmi ces rivières, les plus importantes sont : Edjié et Bom, affluents de la Dja, Beck et 

Mpoul, affluents de la Boumba.  

5.1.5. Pédologie  

Dans l’Ouest et le Sud de la zone d’étude, le matériel parental est constitué de roches de la 

série Mbalmyo-Bengbis, des quartzites et/ou des schistes chloriteux. Le Nord et l’Est de la 

zone sont composés de micaschistes et du complexe de base (socle ancien). 

Les sols identifiés dans la commune de Lomié sont des sols ferralitiques typiques 

moyennement et fortement désaturés, de couleur brun-jaune. Ce sont des sols acides 

caractérisés par une faible teneur en élément nutritifs et une capacité d’échange en cation 

relativement basse. Ils ont des teneurs en azote très faibles du fait de la dégradation rapide de 

la matière organique. Ils sont généralement déficients en phosphore. L’on y retrouve 

également des sols hydromorphes situés dans les bas fonds ainsi que des sols sableux ou sablo 

argileux très pauvres.  

Ces sols ont une faible valeur agricole et leur mise en valeur nécessite un investissement 

important. L’utilisation des engrais sur ces sols doit être accompagnée d’amendement 

organique et calcique pour améliorer la rétention des nutriments et diminuer l’acidité.  

5.1.6. Ressources floristiques  

La région de Lomié appartient au domaine phytogéographie camerouno-congolais, caractérisé 

par une forêt dense humide sempervirente de moyenne altitude dite ‘’ forêt congolaise, 

(Letouzey, 1985), alternant avec la forêt semi décidue. 

La première se caractérise par une forte densité d’arbres à l’hectare et de nombreuses essences 

de valeurs avec une hauteur de canopée estimée à environ 50 m. Les familles dominantes sont 

entre autre les Méliacées et Sterculiacées.  

La seconde, moins complexe que la première au point de vue de la richesse floristique, se 

caractérise par une hauteur de canopée estimée à 40 m et les familles dominantes sont les 

Combrétacées, Sterculiacées et Ochnacées, perdant leur feuillage en saison sèche.  

Selon Sonké (1996) la forêt du Dja et sa périphérie compte 340 espèces végétales reparties en 

54 parmi lesquelles : les Annonaceae, les Cesalpiniaceae, les Euphorbiaceae, les Meliaceae et 

les Rubiaceae.  
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Parmi les essences présentes dans la zone d’étude, on peut citer : le Moabi (Baillonella 

toxisperma), l’Ayous (Triplochiton scleroxylon), le Sapelli (Entandrophragma cylindricum), 

le Fraké (Terminalia superba), le Bété (Mansonia altissima), l’Iroko (Milicia excelsa), le 

Padouk rouge (Pterocarpus soyauxii), l’Emien (Alstonia boonei), l’Eyong (Eribloma 

oblongum), etc. 

L’importance du réseau hydrographique à certains endroits et l’hydromorphie des sols dans 

les bas fonds influent sur la végétation qui se caractérise alors par de grandes superficies de 

forêts marécageuses. Les PFNL retrouvés dans le massif forestier communal sont nombreux, 

on y retrouve : le rotin, le bambou, les feuilles de marantacées et l’okok (Guetum africanum), 

à côté des arbres à usage domestique dont l’Andok (Irvingia gabonensis), le Djangsang 

(Riccinodendron heuidolotti), le Moabi (Baillonella toxisperma), le raphia (Raphia hookeri), 

etc. 

5.1.7. Ressources fauniques  

Van Der Wal et al. (1999), indique que pour la forêt communale, le taux de rencontres par 

kilomètre des animaux observés dans la zone d’étude varie 0,03 à 3,6 comme le montre le 

tableau suivant. Les observations relatives à la présence d’animaux sauvages résultant 

d’inventaires sur un transect allant d’Echiambor à Mingogol sont représentées dans le tableau 

suivant : 

Tableau 1 : Taux de rencontre des animaux sur le transect d’Echiambor-Mingogol 

Nom commun Nom scientifique Taux de rencontre Eschiambor- Mingogol 

C
1
. rouge Cephalophus callypygus 3,6 

C. bleu Cephalophus monticola 2,8 

C. de forêt Cephalophus sylvicultor 1,7 

Potamochère  Potamochoerus porcus 1,1 

Gorille Gorilla gorilla 0,4 

Chimpanzé Pan troglodytes 0,03 

Pangolin géant Manis gigantea  0,3 

Chevrotain a Hyeoschus aquaticus 0,03 

Sitatunga Tragelaphus spekei 0,1 

Buffle Syncerus caffer  

Panthère Panthera pardus 0,03 

Eléphant Loxodonta africana c  

Nombre sp 12 10 

                                                 
1
 Céphalophe Sous ce nom ont été regroupé, le céphalophe de Peters et le céphalophe bai. 
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Source : Van Der Wal (1999). 

D’après les enquêtes participatives on rencontre une faune très diversifiée. On peut citer entre 

autre : les singes (Cercopithecus sp), les lièvres (Cephalophus monticola), les antilopes 

(Cephalophorus sp excepté monticola), les pangolins (Manis tetradactyla), les potamochères 

(Potamochoerus porcus), les porcs-épics (Hystrix cristata), les aulacodes (Thryonomis 

swinderianus), les vipères (Bitis gabonensis), les chats-tigres, etc. 

Les  rivières  sont parfois déclarées peu poissonneuses, la  pêche, essentiellement pratiquée 

par les femmes,  s’effectue  à  l’aide  de  différentes  techniques : le  barrage, la ligne, la 

nasse...  On remarquera une demande de la part des villageois pour l’ensemencement des 

rivières, voir pour certains, une demande en formations à la pisciculture. 

L’analyse des données socio-économiques, collectées sur le terrain nous permet de structurer 

les résultats qui suivent.  

5.2. Environnement Socio-Economique  

5.2.1. Historique des peuplements ethniques  

Les Bakas se seraient installés dans la zone à la recherche des zones riches en ressources 

naturelles pour mener leurs diverses activités de chasses, pêche et de cueillette. Les bakas 

riverains de la FCL viennent en majorité de la région de Yokadouma.  

 

Figure 8: Populations bakas allant travailler le matin dans les plantations des bantous (village de Ngola) 

Les peuples pygmées se sédentarisent ou sont contraints de le faire pour accéder par exemple 

au statut de citoyen camerounais et ainsi bénéficier des infrastructures socio-économiques en 

place ou d’autres avantages tels que la redevance forestière, au même titre que les bantous, 

financement compensatoire de la grande majorités de leurs activités étroitement liées au DFP 

car fortement dépendants des produits de la forêt. A l’époque, les peuples bantous 

revendiquaient les pygmées bakas comme étant leur propriété. Les pratiques d’autrefois ont 

évoluées, néanmoins, les bakas restent toujours une main d’œuvre bon marché à exploiter, 

notamment, pour les travaux agricoles, la cueillette des PFNL et la chasse.  

Il faut noter que le principal village baka, Bosquet, riverain à la FCL, comptabilise plus de 

1200 habitants et n’a été créer que récemment (en 1972). Il regroupe les bakas de nombreuses 

contrées et a été créé sous l’impulsion d’une soeur afin de réduire la dépendance de ceux-ci 

face aux bantous et d’améliorer leurs conditions de vie. Dans ce village, poussés par l’action 

de partenaires de développement, ils s’organisent pour essayer de tirer les bénéfices de leurs 

activités autrefois considérées de subsistance comme la collecte des PFNL et de la chasse, 

mais aussi en cultivant leur propres champs. Les deux autres villages bakas continuent de 
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travailler pour les bantous. Ils vivent aussi de la pêche et des cultures vivrières mais de type 

moins commercial.  

Les populations bantoues de l’ethnie Nzimé, se sont fixées dans leurs villages au gré des 

discordes et d’ententes entre clans, de la colonisation, de la recherche de terrains fertiles… Ils 

sont tous originaires de la zone d’étude.  

Les noms des villages traduisent des fait vécu par la communauté ainsi, le village Mayang 

signifie citronnelle, plante que l’on avait mis le long des routes lors de l’inauguration du 

village, Ntam tire son nom d’une rivière, Kongo vient du nom du chef qui créa le village, 

Eschiambor veux dire « rassemblement de personnes », etc. 

L’installation des populations allogènes est plus récente, attirées par les possibilités d’emplois 

dans la zone. Pour citer un exemple, la densité de population s’est fortement accrue dans le 

village de Kongo, liée à la proximité de la société Géovic ou encore dans les plus gros 

villages comme Bosquet et Ngola. Dans ce dernier cas, il s’agit d’allochtones venus faire le 

commerce. 

Tableau 2 : Densité de population et répartition ethnique par village riverain 

N° Nom du village Nzimé Baka Autres Total 

1 Achip I 250 0 0 250 

2 Bosquet 0 1200 50 1250 

3 Doumzok 79 0 0 79 

4 Douwessue 209 0 0 209 

5 Eschiambor 508 13 82 603 

6 Kongo 403 0 62 465 

7 Maléne 123 62 14 199 

8 Mayang 350 0 0 350 

9 Mingongol 426 30 0 456 

10 Nemeyong 195 0 5 200 

11 Ngola 700 0 8 708 

12 Ngola Baka 0 320 2 322 

13 No’oliene 150 0 0 150 

14 Ntam I 27 6 2 35 

15 Zoulabot I 450 0 7 457 

16 Zoulabot I Baka 0 160 0 160 

 Total 3870 1791 232 5893 

Source : Enquête participative 2008 
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5.2.2. Caractéristiques démographiques  

Lors du dernier recensement de 1987, le taux annuel de croissance de la région de Lomié en 

général était de 2,17 %, avec une densité moyenne de 1,2 hab/km
2
. Cette zone est dite sous-

peuplée par rapport au Cameroun en général (22 hab/km
2
) et par rapport à la province de l’Est 

en particulier (4,7 hab/km
2
). 

Un recensement de la population dans certains villages riverains, notamment par sexe, a été 

mené en 1999 par la SNV.  

Figure 9 : Répartition des sexes pour certains villages riverains à la FCL 

 

La figure 7 relève que la proportion d’hommes est légèrement inférieure à celle des femmes 

dans les villages mentionnés. Ce constat pourrait être lié au phénomène d’exode rural. En 

effet, bien que les opportunités d’emplois s’annonçaient croissantes avec l’installation de 

l’industrie minière dans la zone, le retard dans le démarrage des activités du aux conséquences 

de la crise économique a réorienté les motivations des hommes à se diriger vers les grandes 

villes (emplois, approvisionnement des commerces en produits ou encore, écoulement des 

produits agricoles à des prix plus intéressants). Certains trouvent leur compte en milieu urbain 

et s’y installent, envoyant alors une part des recettes pécuniaires au village. Cette tendance 

sera observée tant que les revenus ne seront pas suffisamment assurés. Seul le développement 

des filières de commercialisation et l’installation des petites et moyennes industries dans la 

zone produiraient un flux migratoire inverse. 

En comparaison avec le tableau 2, la figure 7 présente quelques grandes différences, 

notamment pour la population totale des villages de Mingongol, Zoulabot I et Bosquet. 

Pour faire cette comparaison, il faudrait d’une part, tenir compte de l’année du premier 

recensement qui date de près de 10 ans avec toutes les mouvances qui en découlent (flux 

migratoires, exode rural, etc.), d’autre part, du regroupement de villages opéré lors de la 

présente étude socio-économique. Il s’agit entre autre, du village d’Eschiambor qui englobe 

les hameaux de Malen et Dimpam ; du village de Ngola qui regroupe quant à lui, les villages 

de Ntam, Ngola Baka et Achip et pour le dernier regroupement, le village de Nemeyong III 

avec le village de Doumzok II.  

Malgré ces considérations, les chiffres obtenus pour le village de Kongo pour lequel on se 

serait attendu à une croissance démographique considérable, liée à l’installation des 

infrastructures de la Géovic et du recrutement de ses employés, nous dévoilent un 

accroissement de + 21 %, égale au taux annuel de croissance de la région. Par contre, les 
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accroissements mesurés pour les villages de Mingongol, Zoulabot I et Bosquet sont 

respectivement de 83 %, 68 % et 55 %. 

Les chiffres collectés lors de nos enquêtes ont été recueillis directement auprès des 

populations. Ces chiffres n’ont pas été comparés à ceux du registre des naissances au niveau 

de la commune de Lomié mais il s’avèrerait que la densité de population réelle soit nettement 

inférieure à celle annoncée. En effet, depuis le versement des 10 % de redevance forestière 

aux communautés villageoises en 2000, celles-ci ont tendance à rehausser le nombre 

d’habitants de leur communauté afin de recevoir des montants plus élevé. Ces chiffres 

politiques faussent bien évidemment les résultats de notre étude et devraient faire l’objet 

d’une vérification systématique de la part de l’exécutif communal. D’autres constats de ce 

type ont été relevés, notamment, par rapport aux données relatives aux activités de chasse. 

Cela est incontestablement du aux contrôles forestiers sévères effectués dans la zone du parc 

national du Dja. 

Cela dit, les chiffres présentés dans le tableau 2, notamment, ceux relatifs aux villages de 

Ngola, Ngola baka, Achip, Dowessue et Ntam, coïncident bien avec la répartition arrêtée des 

revenus issus de l’exploitation forestière de la F.com de Ngola (cf. point 5.6.3). 

Parmi les 16 villages riverains à la FCL, nous pouvons observer 4 catégories de villages; 

� Faible population, avec moins de 200 habitants  

� Population moyenne variant entre 200 et 500 habitants  

� Population intermédiaire, avec un nombre d’habitants compris entre 500 et 700  

� Forte population, avec plus de 700 habitants  

Les villages les plus peuplés sont les villages de Bosquet et Ngola. Le village le moins peuplé, 

Ntam I (35 habitants) est un village se dépeuplant au profit des villages voisins.  

Les villages sont rarement mixtes au niveau ethnique. Trois villages sont cractérisés par 

l’ethnie bakas (Ngola baka, Zoulabot baka et Bosquet), les autres sont à dominance Nzimé. 

On notera toutefois le village d’Eschiambor, situé au croisement des axes routiers en direction 

de Zoulabot et Messok, est pluriethnique car il accueille traditionnellement toutes les 

communautés voulant s’installer. 

5.2.3. Habitation et conditions de vie des populations  

Les habitations qu’on peut observer dans la zone d’étude sont de quatre types :  

� Les maisons en dur (parpaing),  

� Les maisons en semi dur (parpaings de terre couverts de ciment),  

� Les maisons en terre battue (terre mélangée aux piquets)  

� Les huttes pygmées. 

On note une prédominance des maisons de troisième type. Toutefois grâce aux revenus tirés 

des forêts communautaires et de la RFA, de nombreuses maisons de second type sont en 

construction avec toits en tôle. On remarque que l’amélioration de l’habitat figure souvent 

dans les premières attentes de ces populations. Les maisons en dur sont très rares est restent 

réservées aux élites. Les toits en tôle ne sont pas encore généralisés (59% de tôle à Ngola par 

exemple).  
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Figure 10 : Fabrication de parpaings en terre, village de Douwessué 

 

Figure 11 : Habitations de troisième type, les plus fréquentes, village de Doumzok. 

5.3. Organisations sociales et institutionnelles  

5.3.1. Administration communale  

La commune de Lomié, créée par Arrêté N°230 du 05 juin 1955, d’une superficie de 13 000 

km², comprend 65 villages pour un total d’environ 15 000 habitants. (Données commune 

2008).  

L’administration communale est structurée avec, à sa tête, le maire, également enseignant, ses 

2 adjoints et ses 25 conseillers. 

D’après les cahiers de comptes administratifs de la commune, les recettes totales perçues en 

2008 s’élèvent à 591 000 000 FCFA en hausse par rapport à 2007 (550 000 000 FCFA).  

Pour 2008, le budget annuel de la commune s’élève à 591 000 000 FCFA dont 460 000 000 

FCFA de recettes fiscales (450 millions de RFA) et 131 000 000 FCFA de recettes non 

fiscales (20 millions perçus du FEICOM (CAC)).  

Les charges salariales des employés communaux s’élevaient, pour l’exercice 2008, à près de 

85 millions de FCFA pour 23 employés communaux, 23 professeurs d’enseignement 

secondaire et 30 instituteurs. La commune a sollicité un prêt auprès du FEICOM pour les 

projets d’adduction d’eau, d’électrification rurale et la construction de l’école bilingue à 

Lomié.  
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Figure 2 : Aperçu de la ville de Lomié. 

5.3.1.1. Le conseil municipal  

Le conseil municipal est composé de 25 membres issus du parti RDPC. Il est représentatif de 

la diversité ethnique de la population. La composition socio professionnelle du conseil est très 

diversifié et l’on retrouve les universitaires, les fonctionnaires retraités et en service, les 

opérateurs économiques, et les planteurs, à des proportions sensiblement égales.  

Ils ont suivi des formations (colloque, séminaire…) dans le but de renforcer leurs capacités 

afin de mieux jouer leur rôle de conseiller municipal.  

Le conseil municipal se réunit deux fois par an, alors que les prescriptions de la loi demandent 

aux conseils municipaux de se réunir quatre fois par an, afin d’être plus proche et plus 

participatif de la gestion communale.  

Le conseil municipal est structuré en quatre commissions à savoir :  

� la commission des finances, chargée des questions financières en recettes et en 

dépenses ;  

� la commission des affaires sociales et culturelles, chargée des questions relatives 

à la vie sociale, à l’amélioration des conditions de vie, à la promotion des activités sportives et 

culturelles à la scolarisation des jeunes et à la prévention des maladies;  

� la commission des grands travaux en charge des questions liées aux 

infrastructures communales. (Depuis 2007 : construction d’un parc gros-porteur, de deux 

salles de classe, d’une salle d’hospitalisation et travaux en cours pour une auberge municipale 

et une auberge) 

� la commission de la coopération décentralisée qui prend en charge les questions 

de développement de partenariat, de développement local. Cette commission prend 

actuellement en charge le dossier de foresterie communale en attendant que la cellule de 

foresterie communale soit opérationnelle pour suivre les travaux d’inventaire, d’aménagement 

et l’ensemble des aspects techniques liés à l’exploitation de la forêt communale de Lomié. 

Cela dit, la commune s’est engagée à créer au sein des différents services techniques, une 

cellule de foresterie communale avec le recrutement d’un technicien forestier diplômé  par le 

biais du FNE. Ce technicien forestier a été sélectionné parmi les animateurs
1
 en charge de la 

collecte des données socio-économiques pour ses compétences en matière de cartographie 

prouvées lors des travaux sur le terrain et de son expérience dans l’élaboration des PSG des 

forêts communautaires de la région. Celui-ci sera chargé de contribuer et de suivre toutes les 

activités d’inventaire (aménagement et exploitation), de vérifier que toutes les considérations 

socio-économiques et environnementales ont bien été prises en compte dans le plan 

                                                 
1
 Ntsien Gérard de CEF-DJA, ONG locale de Lomié. 
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d’aménagement, de contrôler l’exploitation par le partenaire dans les différentes AAC, 

d’organiser les activités de surveillance de la forêt communale avec les CPF officiellement 

créés, d’appuyer les communautés dans la mise en place et la réalisation de micro projets, de 

communiquer aux populations tous les travaux prévus par l’exploitation de l’AAC en cours, 

de s’occuper des relations publiques sur la FCL, éventuellement de s’occuper des questions 

liées à la transformation, la commercialisation et la certification. Il sera également 

responsable du suivi et de l’appui des activités entreprises dans les forêts communautaires 

sises sur le territoire municipal. 

Pour l’ensemble de ces attributions, il sera bien évidemment appuyé par le chef de cellule de 

foresterie communale, Monsieur Elias Djoh, chargé de la communication et responsable de 

toutes les activités de développement local de la commune de Lomié, ainsi que du personnel 

d’appui, recruté pour le bon fonctionnement de la CFCL. 

5.3.1.2. L’exécutif communal  

A la tête de l’exécutif, nous avons un maire assisté de deux adjoints. Le maire coordonne les 

différentes activités, projets de la commune et s’occupe du suivi des dossiers. Tous, résident 

sur le territoire communal, ce qui ne pose aucun problème de proximité de l’exécutif sur le 

territoire communal. Selon une note de service N°003/NS/C/LIE du 10 octobre 2007, portant  

des attributions des Adjoints au maire de la commune de Lomié, les taches qui leur incombent 

sont les suivantes :  

Responsabilités du Premier Adjoint, Mme Mamoho Bidiha Sorelle :  

� suivi des questions relatives à la santé publique et à l’enseignement; 

� l’assistance sociale ; 

� l’organisation du marché de vivres et abattoir ; 

� de l’étude des subventions à allouer aux écoles et associations sportives ainsi que des 

aides à accorder aux indigents ; 

� jeunesse et sport ; 

� entretien de l’étang municipal ; 

Elle devra travailler en étroite collaboration avec les responsables tels que le sous-préfet de 

l’arrondissement, l’inspecteur de l’éduction de base, le médecin chef hôpital de district, le 

professeur d’EOS du Lycée, le chef secteur des affaires sociales, le chef d’antenne ECOFAC, 

le délégué d’arrondissement d’élevage. 

Les questions relatives aux pandémies et au VIH/SIDA, à l’éducation sanitaire des 

populations, à la promotion de l’approche genre et minorités, au suivi des relations avec les 

ONG, services de l’état et autres associations ainsi que les aspects d’hygiène et de salubrité 

ont été redistribuées au deuxième adjoint au maire. 

Responsabilités du Deuxième Adjoint,  M. Maboul Mindja Rodrigue :  

� La voirie municipale (routes, ponts) grands travaux, 

� L’urbanisme et de l’habitat, 

� La supervision et du contrôle des services techniques communaux, 

� La supervision et du contrôle du percepteur des marché, 

� De l’entretien et du suivi de l’utilisation des immeubles communaux, (salle des fêtes, 

échoppes, fourrières). 

Son action se basera essentiellement sur : 

� La lutte contre la divagation des animaux domestiques ; 
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� Le contrôle des permis de bâtir ; 

� La lutte contre l’incivisme fiscal ; 

� Le suivi du tracé des rues et de leur entretien, ainsi que la réfection des ponts ; 

� L’organisation des fêtes et cérémonies officielles ; 

� L’hygiène et salubrité ; 

� L’animation de la campagne d’hygiène et salubrité ; 

� La propreté de la ville, des places publiques, des abords des rues, des concessions 

privées, des latrines et points d’eau potable, encombrement des chaussées ; 

Il devra, à cet effet travailler en étroite collaboration avec le sous-préfet de l’arrondissement 

(conseiller technique), le commandant de brigade de gendarmerie, le régisseur de la prison de 

production, le chef de la subdivision des routes, le délégué d’arrondissement élevage, le 

délégué d’arrondissement agriculture et le chef de la brigade des impôts. 

Le suivi des deux autres services techniques suggérés dans l’organigramme, à savoir, la 

menuiserie et le garage n’a été attribué à aucun des adjoints au maire. 

5.3.1.3. Difficultés de mobilisation des ressources communales  

Lomié est une commune qui dispose de compétences en matière de mobilisation des 

ressources. Les quelques difficultés rencontrées dans la mobilisation concernent l’instabilité 

des commerçants car ceux-ci suivent les paies des sociétés mais également l’incivisme fiscal 

de la population. Ces contraintes de mobilisation des ressources créent un manque à gagner 

pour la commune. Il faut noter que la police municipale accompagne le receveur pour les 

recouvrements. 

Il existe également un potentiel financier recouvrable, encore non mobilisé tel qu’au niveau 

des impôts directs avec les taxes sur les activités commerciales et l’exploitation des carrières 

de graviers et de sable et au niveau de l’impôt libératoire qui concerne plutôt les revenus 

agricoles, et petits métiers. Les taxes d’abattage et minières ne sont pas encore maîtrisées par 

la commune.  

L’amélioration de la mobilisation de ces ressources passe d’abord, par la maîtrise de l’assiette 

fiscale avec l’identification de toutes les activités génératrices de revenus, l’élaboration du 

fichier des contribuables non encore enregistrés, la définition des nouvelles taxes et impôts et 

la recherche de partenaires techniques et financiers. La commune devra travailler sur ces 

différents aspects au jour le jour et impliquer les services de l’Etat ainsi que la société civile 

pour garantir les recouvrements et leur bonne utilisation.   
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5.3.2. Organigramme communal recommandé 

 

Figure 13 : Organigramme de la commune de Lomié recommandé 

Le Maire, en plus de sa formation de base (enseignant), a eu à participer à plusieurs 

séminaires sur la gestion communale. C’est aussi le cas de ses adjoints et certains conseillers 

qui, du fait de leur disponibilité, ont très souvent remplacé le maire lors de certaines 

formations.  

Comme on peut l’observer, la Cellule de Foresterie Communale, bien qu’elle soit déjà dotée 

du matériel informatique nécessaire pour ses besoins de fonctionnement, n’est pas encore 

officiellement crée. Son ancrage institutionnel au sein de l’organigramme communal devra 

s’opérer en même temps que la mise en place des autres services techniques et administratifs 

proposés dans la figure 11.  

Les différents services techniques et administratifs proposés ne sont en effet pas fonctionnels 

par manque total de suivi. La menuiserie n’apporte, depuis 8 ans, aucun revenu dans la caisse 

communale alors que les employés sont rémunérés par la commune, le garage ne dispose 

d’aucun matériel d’entretien ou d’équipement propre hormis une benne dont la location 

n’engendre également aucun revenu à la commune. Le service d’hygiène et d’assainissement 

n’existe pas au sein de la commune mais son fonctionnement est plutôt assuré par sous-

traitance à une association locale. 

Concernant les services administratifs, il n’existe aucun bureau des affaires sociales, le bureau 

du courrier est tenu par le secrétariat du maire et les bureaux des finances et des recettes sont 

gérés par le receveur municipal, déjà chargé des services de la recette municipale, à savoir, du 

bureau de la comptabilité et caisse, du bureau du recouvrement et du bureau de la dépense.  

Comme nous l’avons observé au point 5.3.1.3. « Difficultés de mobilisation des ressources 

communales », il s’avère qu’au niveau des bureaux de la recette municipal, aucun mécanisme 

de recouvrement n’a été mis en place (absence de carnet de reçus, problème de reversements 

des recettes perçues au niveau de la gare routière, etc.), créant ainsi des manques à gagner 

considérable pour la commune.   

De plus, le service de la communication est toujours en projet, ce qui compromet 

l’engagement des radios communautaires, créant le manque d’information des populations 
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locales par rapport aux activités communales et freinant ainsi le développement de la 

municipalité. 

5.4. Modèle d’organisation traditionnelle  

Chaque village est dirigé par un chef de troisième degré, l’autorité centrale, élu à vie et 

reconnu à la fois par les populations et l’administration. Il est assisté par des notables 

constitués de vieux et plus jeunes, viennent ensuite les autres membres de la communauté. 

Notons que le village de Mingongol est divisé en deux hameaux de part et d’autre du village 

de Zoulabot ; Djadom, le hameau situé entre Zoulabot et Ngola réclame une chefferie 

indépendante. Les chefferies de troisième degré sont sous l’autorité de deux chefs de cantons : 

celui du canton Zimé du Centre et celui du canton Zimé de l’Est.  

Les élites intérieures et extérieures ainsi que les élus locaux, patriarches, responsables 

politiques, jouent également un rôle important dans les prises de décisions.  

L’implication de ces élites dans les affaires du village a pour avantages ; la réalisation de 

certains projets et infrastructures, le meilleur suivi des activités à réaliser dans les villages et 

la plus grande prise en compte des préoccupations locales. Toutefois, cette implication peut 

créer des problèmes tels que : la fragilisation de l’autorité du chef de village, la 

marginalisation des groupes minoritaires et les luttes d’influences entre les leaders. Il faut 

noter que l’implication des élites varie d’un village à l’autre : Ainsi certain village baka ne 

possède tout simplement pas d’élites, dans d’autres les élites ne rendent pas de services au 

village…  

5.5. Système d’accès au foncier  

Pour les femmes non natives de la zone, l’accès au foncier familial de leur conjoint n’est pas 

répandu. Toutefois, les allogènes ayant contracté un mariage avec une femme du clan peuvent 

accéder à une parcelle du foncier familial et deviennent ainsi des non natifs résidents.  

Dans tous les villages riverains à FCL/M les modes d’appropriation des terres sont similaires. 

L’appropriation de la terre se fait par défrichement de la forêt primaire appelée djû ou ekomo 

en Nzimé et bélé ou manja en Baka. Le défrichement d’une forêt primaire donne lieu à un 

titre foncier coutumier. La forêt devenue jachère ou woundo en Baka et ebur en Nzimé 

appartient à toute la famille, et reste sous le contrôle du chef de famille. Chaque paysan 

maîtrise les limites de ses terres agricoles. La transmission des terres du chef de famille à un 

individu se fait par don, leg et partage. Alors que la transmission du chef de famille à sa 

progéniture se fait par héritage.  

Le choix des terres destinées à l’agriculture se fait grâce à certains indicateurs telles que 

certaines essences comme les Ayous appelées Megui en Nzimé qui indiquent la présence 

d’une terre noire en forêt. Il en résulte qu’il existe des mécanismes qui coordonnent le choix 

et l’appropriation des terres. Ces mécanismes peuvent être bénéfiques pour le fonctionnement 

de la forêt communale et des unités sociales notamment en ce qui concerne l’attribution des 

objectifs aux parcelles lors du plan d’aménagement.  

L’appropriation collective des terres, qui s’appuie sur le droit coutumier ou droit d’usage reste 

le mode de tenure dominant dans la zone d’étude. Chaque village exploite un territoire plus ou 

moins délimité qui devient son terroir et sur lequel il pratique ses activités et exerce une 

certaine autorité. Ainsi dans la zone d’étude plusieurs villages peuvent avoir un même 

territoire 

Dans tous ces villages, l’accès des allogènes au foncier passe par une demande préalable au 

chef de village. On remarquera à la suite d’entretiens informels qu’il semble toutefois pour 

certains villages que cet accès soit compliqué et souvent refusé par le chef du village. Les 

Bakas ont accès à des portions de terre qui leur ont été réservées pour pratiquer leurs activités 

agricoles. 
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5.6. Structures d’aide au développement local  

5.6.1. Organisations d’appui basées au niveau de la ville de Lomié  

� Les ONG locales opérationnelles autour du Dja 

ORGANISATION RESPONSABLE DOMAINE D’INTERVENTION 

ROLD (Réseau des organisations 

locales du Dja)  

E-mail : rold_dja@yahoo.fr 

Tél. : (+237) 99 76 11 83 ; BP : 19 

Adresse : Lomié – Cameroun 

 

PA’AH Patrice 

André 

Coordinateur 

Harmonisation des stratégies d’intervention pour la 

conservation et le développement. 

Défense des intérêts des populations locales, 

lobbying. 

CIAD (ONG) Sorelle MAMOHO 

Directrice 

Agriculture durable (vivier et cacao) – conservation, 

foresterie communautaire et éco tourisme 

OCBB (ONG
1
) Antoinette PA’AH 

Directrice 

Education environnementale et gestion des 

ressources naturelles (foresterie communautaire), 

développement communautaire et promotion 

culturelle. 

CADEFE (ONG)  

 

COFCAM//ICCO 

Rufine ADJOWA 

Directrice 

Promotion des PFNL (Moabi et Ndjansang), activités 

génératrices de revenus pour les femmes. 

Mise en place d’une coopérative d’huile de moabi en 

partenariat avec l’ONG française « cœur de forêt 

cameroun-France » 

AJDUR (ONG) Léopold 

ZANGBOWA 

Directeur 

Foresterie communautaire et développement 

durable 

PERAD (ONG) Angèle ANKOH 

Directrice 

Domestication, éducation environnementale, droit 

des communautés marginalisées. 

CEF Dja (ONG) OMER NTSIE 

Directeur 

Formation technique forestière de base. 

AGRIE (ONG) Yvonne MINLO 

MABIA 

Directrice 

Information environnementale et foresterie 

communautaire 

OAPIDE (ONG) Honoré ZOL 

BISSACK 

Directrice 

Foresterie communautaire 

Développement communautaire 

ASBAK (ONG) Valère 

AKPAKOUA 

DJEMBA 

Directeur 

Agriculture en milieu Baka, droit foncier et forestier 

des peuples baka 

CAISALP (ONG) Cyprien MELAH 

Directeur 

Sensibilisation sur la santé et lutte contre le SIDA 

OSCEAP (ONG) Etienne NGBWA 

Directeur 

Sensibilisation sur la santé maternelle et infantile 

Education des jeunes et agriculture 

GIC-SASYP Pancrace 

ALOUBOT 

Délégué 

Multiplication des semences et développement des 

pépinières. Champs expérimental. 

GECEC (Coopérative) Charly NKOLEH Epargne – Crédit 

                                                 
1
 Les ONG en police « gras incliné » sont celles ayant contribué à la collecte des données socio-économiques. 
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directrice 

CAFT (Coopérative) PA’AH Patrice 

André 

Directeur Général 

Développement bio – Entreprise, mise en œuvre des 

forêts communautaires et réalisation des projets. 

Processus de certification des produits et Fair trade. 

CNPI (Coopérative)  Coopérative d’épargne et de crédit 

CABURO Menti Hervé ? 

PRONATURE ? ? 

� Les opérateurs économiques 

On note la présence de deux opérateurs économiques majeurs dans la commune de Lomié : La 

Pallisco SA et la Géovic. Ces sociétés opèrent de plus à proximité de la FCL. En plus de leur 

rôle économique, ces structures appuient le développement local.  

La société d’exploitation forestière Pallisco présente un chiffre d’affaire de 12,6 millions 

d’euros. Le volume annuel de grumes exporté s’élève à 30.504 m
3
. Les ventes locales 

annuelles les plus importantes représentent 78.492 m
3
 et l’acheteur est son partenaire direct, la 

CIFM (site industriel) qui présente un chiffre d’affaire de 13,6 millions d’euros avec un 

volume de sciages exportés égale à 23.637 m
3 

et son volume de bois secs exporté égale à 

3.659 m
3
. Toutes deux sont certifiées FSC depuis octobre 2008. Elles ont engagé d’importants 

investissements pour transformer le bois. La première société dispose des agréments en 

inventaires forestiers, exploitant forestier et exportateur de grumes, la seconde dispose des 

agréments en transformation du bois et exportateur de bois transformé. Elles recrutent 

respectivement 290 et 180 employés.  

Le but de la société Pallisco est de mettre en œuvre une exploitation forestière responsable en 

tenant compte des prescriptions du plan d’aménagement. Pour la Pallisco, l’une des priorités 

est également la vie en harmonie avec les autres utilisateurs de la forêt pour limiter les 

impacts négatifs de l’exploitation forestière via notamment son volet social et l’appui aux 

comités paysans forêt. Dans ce cadre, elle participe au développement local.  

La société Geovic Mining Ltd., société d’exploitation minière (cobalt, nickel, manganèse), 

détient 60 % de son capital au Cameroun dans la société Géovic Cameroon PLC (Géocam). 

Elle dispose d’un permit minier couvrant plus de 1250 km
2
 du territoire national dont le site 

de Nkamouna, situé dans la commune de Lomié, à proximité du village de Kongo, est en plein 

développement depuis 1996.  

Le déploiement du site de Nkamouna a cependant pris quelque retard à cause des faibles 

commodités, marchés de crédit et du capital limité. 

Cette société possède sa propre structure d’appui au développement local : Géoaid. Cette 

structure soutient certaines associations villageoises et traite également des aspects 

environnementaux.  

5.6.2. Associations identifiées des les villages riverains à la FCL 

Tableau 3 : Liste des Associations présentes dans les 16 villages riverains à la FCL 

NOM DU 
VILLAGE 

NOM ASSOCIATION DOMAINE D'INTERVENTION NOM DU VILLAGE NOM ASSOCIATION DOMAINE D'INTERVENTION 

Achip I 

Zeboko Entraide travaux agricoles 

Mingongol 

GIC Asplamin Agriculture 

Gbopâba Foresterie communautaire GIC cacao Agriculture 

Filière 

Djandsang 
PFNL Nemeyong Confiance Entraide  
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Bosquet 

Cobabo Foresterie communautaire GIC Mpo’oh Agriculture 

CaF Agriculture, hygiène 

Ngola 

CPF Biodiversité 

Obabo Agriculture Entente Cotisation, épargne 

Doumzok GIC Plamadou Agriculture Gic Djansang PFNL 

Douwessue 

GIC Lituel Agriculture Asplango Agriculture 

Confiance Finance et entraide Chaleur 
Cotisation, crédit, 

entraide 

Eschiambor 

Zienga mileme Foresterie communautaire Baningo Bananeraie  

Dynamique Tontine Socooprango Agriculture  

GIC Asfed Agriculture+aulacodiculture

Ngola Baka 

APE Education  

Autre GIC Agriculture, Tontine. 
Associations 

des jeunes 
Agriculture 

Kongo 

Asmak Tontine+PFNL+entraide CVD Habitat 

Lajoie Cotisation, épargne No’oliene Asplano Agriculture de rente 

GIC plako Agriculture de rente Ntam I GIC nsiengaon Agriculture, tontine 

AFEK Cotisation, épargne Zoulabot I 
Réveil des 

femmes 

Epargne, crédit, travaux 

communautaires 

Cobanko Foresterie communautaire 

 

GIC Defi Agriculture, élevage 

Gic banane K Bananeraies  GIC cobbazoul Agriculture 

Maléne GIC Bapromel Agriculture, tontine CPF Surveillance des forêts 

Mayang 

GIC Cobadem Foresterie communautaire 
Zoulabot I 

Baka 
/ / 

GIC le progrès Agriculture   

L’analyse du tableau nous dévoile que le nombre d’associations ou groupements d’intérêt 

commercial est plus ou moins fonction de la démographie des villages. Les zones 

d’intervention de ces structures sont généralement concentrées sur un seul village mais 

peuvent également concerner les villages voisins, comme c’est le cas pour les associations 

concernant la foresterie communautaire.  

Les domaines d’activités prioritaires sont l’agriculture et l’élevage mais aussi la collecte de 

fonds et les tontines. On observe très peu d’associations structurées autour de la 

transformation des produits agricoles. On remarque que certaines associations ciblent la 

commercialisation et/ou la transformation des PFNL, notamment le djansang (Ricinodendron 

heudelotti). Le village de Zoulabot baka ne dispose d’aucune association mais cela n’empêche 

pas ses habitants de s’entraider pour les travaux en dehors de tout cadre formel. 

On note de plus, la présence de nombreuses organisations sportives dans les villages même si 

elles manquent souvent de moyens. 
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5.6.3. Foresterie communautaire 

5.6.3.1 Etat des lieux  

Comme nous l’avons constaté au point 5.1.1, la foresterie communautaire est fortement 

développée dans la commune de Lomié. Il existe dans la zone d’étude, 8 forêts 

communautaires dont 3 sont en exploitation (Kongo, Mayang, Ngola), 3 en arrêt d’activité 

(Bosquet et Eschiambor) et 2 en cours de processus (Mingongol et Doumzok II). La forêt 

communautaire de Koungoulou qui n’est pas directement limitrophe à la FCL, localisée sur la 

route de Ngoïla, est également en arrêt d’exploitation. 

Le principal motif de l’arrêt des activités d’exploitation dans ces forêts est lié à la non 

révision du PSG. En effet, la loi impose la révision des PSG tous les 5 ans pour s’adapter aux 

changements imprévus. Cette étape suppose des investissements conséquents de la part des 

communautés car elle nécessite de recommencer les inventaires.  

Le projet DACEFI, financé par l’Union européenne, WWF-Carpo, Nature+ et la FUSAGx, et  

clôturé en janvier 2009 avait pour vocation de soutenir les forêts communautaires, 

notamment, celles de Lomié, de renforcer les capacités des ONG, de promouvoir la 

production de plants en pépinière destinés à des vergers ou aux chantiers de reboisement, 

d’appuyer la récolte et la transformation des PFNL, de résoudre les conflits entre les 

exploitants forestiers industriels et les villages voisins, d’appuyer les comités de gestion 

villageois dans l’organisation, leur fonctionnement, la commercialisation des bois, etc. 

5.6.3.2 Organisation 

Lorsque plusieurs villages sont concernés par la gestion d’une forêt communautaire, la 

répartition des bénéfices s’opère en fonction de la densité des populations présentes dans 

chacun des villages. Certaines décisions sont prises en assemblée générale pour arrêter ce type 

de répartition ou décider des investissements prévus par le PSG. Par exemple, Pour la F.com 

de Ngola, les pourcentages appliqués sont les suivants : 

• Ngola : 45 % 

• Ngola baka : 15 % 

• Achip : 20 % 

• Dowessue : 15 % 

• Ntam : 5 % 

Ces pourcentages coïncident plus ou moins bien avec les données démographiques (tableau 2. 

point 5.2.1) collectées dans les villages suscités.  

Pour la forêt communautaire de Bosquet, le comité villageois de développement (CVD), 

propriétaire et gestionnaire a été créé et légalisée en 1998 et se nomme la COBABO 

(Communauté Baka du Bosquet).  

La communauté Baka de Moangue le Bosquet a décidé dans son PSG que seuls les habitants 

de ce village pourraient continuer à exercer les droits d’entrée et d’usages dans la F.Com. 

D’autres règlementation relatives à l’accès et aux prélèvements ont été arrêtées telles que pour 

les activités de chasse, pêche, cueillette et de ramassage des PFNL qui font l’objet d’une 

autorisation préalable de la communauté dans un souci d’équité et de durabilité de 

l’exploitation des ressources concernées, etc. 

5.6.3.3 Bénéfices et investissements 

La valeur marchande totale du bois de la FC du Bosquet sur pied est ainsi de près de 2,5 

milliards de Francs CFA, soit approximativement 89 millions de Francs CFA par an et donc 

445 millions de Francs CFA environ pour les cinq premières années de gestion, le mètre cube 

de bois en grume coûtant entre 2 000 et 24 000 Francs CFA dans la région de Lomié. 
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Les revenus de l’exploitation de ces forêts communautaires sont généralement investis dans la 

réalisation des microprojets socio-économiques inscrits dans le PSG et le PAO mais 

également dépensés pour les deuils, voyages d’échange, stages de vacances, appui aux 

personnes âgées, etc. 

5.6.3.4 Principales problématiques rencontrées 

Les difficultés rencontrées dans la gestion des forêts communautaires relèvent bien souvent 

du manque de transparence dans la répartition ou l’utilisation des revenus de l’exploitation de 

ces forêts. Les conflits liés à la corruption, le combat politique entre deux élites, etc. peuvent 

entrainer la suspension brutale des projets communautaires en cours ou encore faire bénéficier 

qu’une seule famille plutôt que la communauté entière, etc.  

Ceci impose dès lors, l’implication et la représentation de la société villageoise la plus large 

possible au sein du CVD. Ceux-ci devront appliquer un mécanisme de bonne gouvernance 

adapté à la situation conflictuelle rencontrée.    

En pratique, les mécanismes de partage des coûts et bénéfices sont très difficiles à appliquer. 

Par exemple, le village pygmée de Ngola Baka, bénéficiant de 15 % des recettes, est souvent 

dominé par ses voisins bantous lors des prises de décisions.  

Aussi, à cause du manque de ressources humaines et financières, le MINFOF ne peut apporter 

l’appui technique approprié qu’il est sensé offrir aux communautés. Cela explique donc 

l’appropriation du processus par les élites parfois extérieures au village qui souvent, 

présentent des intérêts bien divergents de ceux des populations. Cela ouvre également la porte 

aux solutions peu durables générant un maximum de revenus dans un temps minimum et avec 

un minimum d’investissements. En effet, les populations ont tendance à très souvent 

collaborer avec les sociétés d’exploitation intéressées par un nombre limité d’essences qui 

sont culturellement et économiquement importantes pour les communautés. 

5.6.4. Religions et croyances  

Deux groupes religieux sont fortement implantés dans la région, il s’agit des protestants et des 

catholiques (67% en 1999 pour les villages riverains à la FC de Lomié-Messok). A ces 

religions, s’ajoutent l’islam, les témoins de Jéhovah et les églises réveillées au niveau de 

Lomié (une mosquée). Les populations Baka sont polythéistes. Ils croient à la fois en un Dieu 

suprême et aussi en plusieurs divinités. Ils pratiquent le culte du Jengui, leur Dieu tout 

puissant. Notons que l’église catholique joue un rôle important pour l’accompagnement des 

communautés baka que ce soit au niveau de l’éducation ou de la santé. 

5.7. Les infrastructures de base  

En règle générale, les villages riverains à la FCL disposent d’infrastructures sociales de base 

insuffisantes notamment dans les domaines de l’éducation et de la santé. Lorsqu’elles 

existent, elles nécessitent une maintenance régulière afin qu’elles restent dans un état 

fonctionnel.  

5.7.1. Les infrastructures scolaires  

La zone d’étude compte 08 écoles primaires publiques et 02 écoles primaire baka à Ngola 

Baka et Zoulabot Baka. L’accès à l’éducation reste encore difficile, dans certains 

établissements, il manque des salles de classes, alors qu’ailleurs ce sont les enseignants et la 

qualité de l’enseignement qui sont insuffisants. De manière générale, les établissements 

scolaires ne sont pourvus ni d’un point d’eau, ni de latrines, à quelques exceptions près. Les 

écoles bakas assurent l’enseignement par le biais d’un missionnaire uniquement pour le cours 

préparatoire. 
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Le temps de marche à parcourir pour atteindre les établissements scolaires des villages voisins 

peut s’élever à près de 45 minutes (cas du village de Malen), mais généralement les distances 

sont plus courtes. C’est donc plus un problème de manque d’enseignants, de matériel, de 

salles de classe insuffisantes, etc. qu’un manque d’école en temps que tel auquel nous 

sommes confrontés.  Les enseignants sont soit payés par l’état, soit par les associations de 

parents d’élèves. Il faut noter qu’en plus de cela la commune finance elle aussi une part non 

négligeable du salaire des enseignants. C’est la mission catholique qui s’occupe de financer 

les écoles destinées aux bakas (école primaire de Bosquet et deux centres d’éducation de base 

à Ngola baka et Zoulabot baka). 

L’analyse de la figure 14 nous montre que les écoles sont à peu près bien réparties le long des 

axes routiers.  

A Lomié, pour l’enseignement secondaire, on trouve : 1 Lycée d’Enseignement Général à 

cycle complet et un CETIC auquel il manque un atelier de maçonnerie. La plupart des 

enseignants de ces établissements sont des professeurs vacataires pris en charge par la 

commune qui se charge également du paquet minimum.  

5.7.2. La Santé  

Les villages riverains de la FC ont 4 centres de santé. Seuls ceux de Bosquet et Zoulabot sont 

fonctionnels. Celui de Bosquet est le mieux équipé, il est géré par les sœurs catholiques. Le 

centre de santé de Zoulabot ne dispose que d’un unique infirmier et rencontre des problèmes 

pour l’approvisionnement en médicaments. Suivant la localisation et le type de maladie, les 

malades se dirigent vers l’un de ces deux centres ou vers l’hôpital de district de Lomié. 

Notons que les populations baka hormis celle de Bosquet ont un accès très limité aux 

infrastructures de santé faute de moyens ; elles utilisent quasi exclusivement la pharmacopée 

traditionnelle.  

Les maladies prédominantes sont : le paludisme, les maladies de la peau, les infections 

sexuellement transmissibles, le VIH/SIDA, les maux de ventres et la typhoïde.  

5.7.3. L’Electricité  

La ville de Lomié est alimentée en électricité par un générateur du réseau AES-Sonel. Par 

contre les villages riverains à la FC ont seulement accès au courant électrique par le biais de 

générateurs privés. Notons que les villages de Ngola et Ntam I possèdent un générateur 

communautaire. Ces quelques groupes électrogènes fonctionnent généralement lors des fêtes 

ou des deuils. En règle générale, on s’éclaire grâce aux lampes tempêtes, au feu, à la sève 

d’Ayelé (Canarium schweinfurthii).  

5.7.4. L’eau  

 

FIGURE 14 : SOURCE AMENAGEE 
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La revue documentaire nous indique que  le  problème  d’accès  à  l’eau potable se pose avec 

acuité dans toute la zone d’étude, tant dans la ville de Lomié qu’au sein des villages riverains. 

En effet, le château d’eau (scanwater) situé à Ekom, à 2 km de la ville de Lomié, n’est même 

plus fonctionnel. 

La répartition spatiale des points d’approvisionnement en eau potable n’est pas homogène. 

Certains villages bénéficient d’un accès favorisé aux points d’eau (cas de Zoulabot, Ntam I).  

On remarque que beaucoup de villages ne disposent pas de sources 

d’approvisionnements fonctionnels, ils vont donc puiser l’eau dans des sources non 

aménagées ou directement dans les rivières. Les populations sont donc fortement dépendantes 

de la qualité des cours d’eau et des sources où elles s’approvisionnent.  

D’après l’analyse des données collectées au sein des villages étudiés, il apparaît que : 

• le système d’approvisionnement le plus ‘répandu’ est le forage (10 forages), vient ensuite le 

puit (4 puits) à égalité avec la source aménagée (4).  

• 60 % des forages ne sont pas fonctionnels du à leur maintenance beaucoup trop technique et 

couteuse, alors que toutes les sources et les puits le sont (100 %). 

 

 



 

 Figure 15 : Répartition des infrastructures socio-économiques dans les villages riverains à la forêt communale de Lomié 



5.7.5. La Communication  

La commune de Lomié est couverte par le réseau Orange. Les villages riverains à la FCL ne 

sont pas couverts ; toutefois on capte le réseau MTN (antenne Géovic) dans les villages de 

Kongo et Ngola. La CRTV radio et télévision se captent avec beaucoup de difficultés.  

Comme nous l’avons mentionné au point 5.3.2, la commune de Lomié a comme projet la 

création d’un service de communication avec le fonctionnement d’une radio et la diffusion 

d’un bulletin d’information. Ce service est en construction. Ces médias devront être gérés par 

le service technique communal, afin de palier au manque d’information et de rapprocher la 

commune des populations et des partenaires. 

5.7.6. Le Réseau routier  

La FC est entourée par trois axes routiers. Ces routes sont en terre et parfois en mauvais état 

surtout en saison pluvieuse. Notons que l’axe Echiambor-Messok est peu entretenu et que le 

pont sur la rivière Edjé est en particulièrement mauvais état. L’axe Lomié-Eschiambor 

(jusqu’au village de Kongo) pourra être entretenu par la Géovic car c’est par là que sortiront 

les camions de minerais bien qu’il s’agisse d’une route nationale et que sa maintenance relève 

des responsabilités de l’Etat. En journée, les villages sont accessibles à moto. Les sentiers qui 

mènent aux champs agricoles ne sont pas accessibles par véhicules motorisés, seulement à 

pied.  

De plus, les nombreuses rivières à traverser sont toutes dépourvues d’infrastructures, les 

ouvrages de franchissement consistent en un tronc d’arbre couché en travers. Ce type 

d’ouvrages exige de grandes quantités de terre et le moindre affaissement peut bloquer 

l’écoulement du cours d’eau avec la création d’énormes marécages. C’est pourquoi, ces 

ouvrages doivent être régulièrement  contrôlé et renouvelés si nécessaire.  

Lors des enquêtes, nous avons constaté qu’une piste, reliant Kongo à Bosquet, à travers la 

forêt communale avait été ouverte par la Géovic pour permettre à ses employés, l’accès au 

centre de santé du village de Bosquet. Cette initiative a été entreprise sans qu’une démarche 

officielle n’ait été engagée avec la commune ni auprès de l’administration compétente.  

Compte tenu du manque d’accès des populations aux soins de santé (centre de Ngola et 

d’Eschiambor non fonctionnels) l’ouverture de cette piste vers le centre de santé du village de 

Bosquet (le centre de santé de Zoulabot étant trop éloigné), avait cependant déjà été envisagée 

par la commune. 

En termes légal, le domaine forestier permanent ne peut être traversé par des infrastructures 

routières publiques. Seules des voies d’accès privées et contrôlées par la commune peuvent 

être ouvertes conformément au plan d’aménagement pour sortir le bois de la forêt 

communale.  

5.8. Activités économiques et flux commerciaux  

L’agriculture constitue la principale activité économique des populations de la région, à cela, 

s’ajoute la pêche, la collecte des PFNL et surtout la chasse. Les produits vivriers contribuent à 

la sécurité alimentaire des familles et dans certains cas, la commercialisation du surplus de 

production génère quelques revenus substantiels.  

L’exploitation forestière dans les forêts communautaires est une source de revenus importante 

mais mal redistribuée. L’exploitation dans les UFA voisines par les sociétés privées est 

également source d’emploi, bien que les villageois jugent que les efforts ne soient pas 

suffisants. L’artisanat, le développement des filières de commercialisation des PFNL, et le 

commerce viennent au second plan. Avec l’installation récente des concessions minières 

(exploitation de nickel et de cobalt par la Géovic) nombreux autochtones et allochtones 

attendent d’être recruté. Il existe à Lomié une agence de recrutement, Emploi-Services, 
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spécialement chargée de la gestion du personnel, précédemment en charge des contrats ayant 

trait au pipeline Tchad-Cameroun, etc. 

Les trois principaux groupes industriels à Lomié sont donc la Pallisco/CIFM qui exploite 4 

UFA sises dans les limites administratives de la commune de Lomié, la Géovic pour 

l’exploitation minière et une scierie SIM/INGF qui bénéficie de vente de coupes mais 

actuellement en arrêt d’activité. 

5.8.1. Marchés et commerces locaux  

Tous les produits vivriers sont écoulés sur le marché quotidien de Lomié, quand ils ne sont 

pas achetés devant la maison par un particulier à bord d’un véhicule. L’accessibilité au 

marché n’est pas facile en saison pluvieuse surtout pour les villages de l’axe Eschiambor-

Messok. La route de cet axe n’est généralement pas entretenue.  

Il faut noter la présence d’un marché mensuel à Kongo qui s’est organisé autour du jour de 

paie des employés de la société Géovic mais celui-ci n’offre pas toutes les denrées et autres 

produits recherchés. 

Contrairement aux produits vivriers, le cacao s’achète sur place dans les villages en dépit du 

mauvais état du réseau routier à certains moments de l’année. Les paysans gagneraient à se 

regrouper en coopératives afin de vendre leur produit en contre saison.  

Une fois les produits vivriers écoulés sur le marché de Lomié, les populations se ravitaillent 

en produits de 1ère nécessité pour équiper les échoppes des villages ou encore pour leur 

propre consommation. Ces échoppes sont aussi les lieux de dissémination de boissons 

alcoolisées. Le commerce de la viande de brousse occupe une place importante dans l’activité 

économique des riverains et se réalise souvent de manière anarchique.  

5.8.2. Destination des produits de la chasse et de collecte  

Les produits de la chasse à l’instar des singes, porc-épic, vipères, antilopes, pangolins et 

lièvres sont vendus au marché de Lomié, mais aussi en grande partie autoconsommé par les 

populations locales. En effet, la viande de bœuf et les poulets de chaire ne se commercialisent 

qu’en ville et le prix d’achat élevé par rapport à la viande de brousse auquel s’ajoute la 

difficulté accès à la ville, poussent les villageois à consommer le gibier. Au centre ville, au 

marché d’Ekom (situé à trois kilomètres du centre), mais également à Kongo, les mamans 

s’organisent et préparent la viande de brousse dans les marmites.  

 

FIGURE 16 : PANGOLIN CAPTURE, VILLAGE DE NEMEYONG 

Elles vendent le morceau de viande à 100 FCFA et le plat avec l’accompagnement entre 250 

et 500 FCFA. La vente de viande préparée est en plein essor, du au fait de l’instillation de la 
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Géovic et du nombre importants d’ouvriers sur le site à proximité de Kongo. Les produits de 

chasses se trouvent sous deux formes: frais et à l’état sec. Parfois le gibier peut être vendu au 

bord de la route le long des axes passants ou alors servir à la consommation dans les grandes 

villes.  

Il faut noter que certains villages déclarent ne chasser que pour leur propre consommation 

alors que d’autre reconnaissent vendre le gibier. Ces informations sont difficiles à vérifier. 

Les produits forestiers non ligneux (PFNL) tels que le Moabi (Baillonella toxiperma), l’Okok 

(Guetum africana), l’Andock (Irvingia gabonensis), l’Olom (Afrostyrax lepidophilus) et le 

Djangsang aussi appelé Essezang (Ricinodendron heudelotti), etc sont aussi bien vendus au 

niveau des villages qu’au niveau du marché de Lomié. Ces produits sont souvent vendus sous 

forme transformées, particulièrement le Moabi et l’Andock, parfois le Djansang. 

5.9. Systèmes de production villageois  

5.9.1. L’agriculture  

L’agriculture observée autour des concessions villageoises, dans la zone agro forestière est de 

type vivrier de subsistance tel que : l’arachide, le manioc, maïs, le macabo mais également le 

bananier plantain et douce (Musea ssp) qui peuvent faire l’objet d’une commercialisation au 

niveau des marchés locaux. L’agriculture de rente localisée elle aussi dans la zone agro 

forestière et occasionnellement au sein du massif forestier communal, concerne les espèces 

telles que le cacaoyer (Théobroma cacao), le palmier à huile (Elaeis guinneensis) et le café. 

Notons que certaines bananeraies sont aussi localisées dans la FCL. 

Le système de production reste extensif, caractérisé par une faible utilisation des intrants et 

l’absence de mécanisation agricole.  

5.9.1.1. Cultures de rentes  

La culture du cacao est pratiquée dans tous les villages riverains de la FC. C’est une activité 

réservée aux hommes. Les femmes les assistent lors des récoltes qui pour des grands planteurs 

se font en groupes. Les surfaces cultivées varient de 1 à 2 ha en moyenne par champs. Ceux-

ci sont parfois regroupés aux abords d’un même campement. 

 

Figure 17 : Aspersion de fongicides sur un plant cacaoyer, village de Zoulabot 
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Le prix d’achat libéralisé depuis deux décennies varie de 500 à 1000 Fcfa/kg (cette saison 850 

Fcfa) de fèves de cacao séchées, procurant des revenus annuels aux familles productrices, 

fonctions des superficies plantées, allant de 300 000 à plus de 3 000 000 Fcfa. Notons que les 

superficies plantées en cacao ont tendance à augmenter dans la zone. 

  

Figure 18 : Processus de transformation (séchage des fèves) des cabosses récoltées, village de Mingongol 

Les plantations de café sont elles laissées à l’abandon à cause de la chute des prix bien que les 

plantations continuant à produire soient toujours récoltées. Le palmier à huile est lui toujours 

entretenu même si les surfaces plantées sont moins importantes. 

5.9.1.2. Cultures vivrières 

L’agriculture itinérante sur brûlis est la seule technique utilisée pour les cultures vivrières. Il 

existe deux saisons de culture par an. Les populations riveraines cultivent essentiellement les 

féculents (manioc, macabo, plantain, igname, patates douces, etc.) le plus souvent retrouvés 

en cultures associées. L’arachide se cultive en association avec le maïs, le gombo, le manioc, 

le macabo, et le plantain. Les cultures individuelles concernent plutôt le bananier plantain, 

l’igname et la pomme de terre.  

Les cultures fruitières (agrumes, safoutier, manguier et avocatier) existent aussi.  

Tableau 4 : Prix de vente des différents produits agricoles cultivés dans la zone d’étude 

Non commun Nom vernaculaire Prix de vente en Fcfa 

Arachide Wouno 10000 /  50kg 

Maïs Mpiha 2500 / 15 Litres 

Manioc Ekouma 100 / tas 

Macabo Ecaba 1500 / 20 Litres 

Igname Pouah 50-150 / Unité 

Patate Eboura 100-200 /  tas  

Banane douce Etora 15 / doigt 

Banane plantain Kwan 1500-2000 / régime 

Avocat Pioh 25-50-100 / Unité 
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La transformation du manioc et du maïs se fait par les femmes. Le manioc est transformé en 

bâton et en couscous de manioc. Le maïs sec est transformé en couscous de maïs. Tous ces 

produits transformés sont consommés par les populations. La part vendue en ce qui concerne 

l’agriculture vivrière est plutôt faible étant donné les difficultés d’accès aux marchés. Certains 

villages au nord de la FCL transforment également la banane douce en vin. 

5.9.1.3. Calendrier agricole  

Tableau 5 : Calendrier agricole 

 

Source : ESE FCL 

Il dépend du type de culture et des campagnes agricoles (agricoles ou de rente). En ce qui 

concerne les cultures de rente, il existe les périodes de récolte où l’intensité du travail est 

maximum mais les activités d’entretien peuvent s’étendre sur toute l’année comme indiqué ci-

dessus.  

5.9.2. L’Artisanat  

Cette activité est majoritairement faite par les hommes. Les produits réalisés sont utilisés au 

niveau local mais ne font pas l’objet d’une commercialisation. Il s’agit de paniers, de sacs à 

dos pour transporter le gibier, de nattes pour les toitures des maisons et des séchoirs à cacao. 

A cela s’ajoute les mortiers et pilons, sacs et tambours, haches, houes et daba ainsi que des lits 

construits en bambou. On fabrique également des balais en palme. 

 

Figure 19 : Panier artisanal, village de Mingongol 
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En plus du cacao, les séchoirs peuvent servir à sécher d’autres produits agricoles tels que le 

couscous de manioc, le maïs, etc. Les houes, haches et daba sont utilisés pour les activités 

agricoles (défrichages, plantations, entretien des parcelles) alors que les balafons et tambours 

sont des instruments utilisés lors des fêtes coutumières, des rites et autres événements 

culturels.  

Le bois rouge ou blanc issu de la forêt est la principale source de matière première à la 

fabrication des produits de l’artisanat. L’utilisation du rotin dans l’artisanat n’est pas très 

répandue dans les mœurs locales alors que l’abondance de cette espèce dans la zone d’étude 

(végétation des zones marécageuses) est importante et pourrait faire l’objet d’une exploitation 

contrôlée pour alimenter les filières existantes et approvisionner les petits artisans de la zone. 

Le rotin est un matériel de construction très durable qui peut être utilisé pour la confection de 

meubles, salons, tables, lits et étagères.  

5.9.3. La chasse  

La chasse est très répandue dans les us et coutumes locaux. Pratiquée à titre de subsistance, 

elle fait parfois aussi l’objet d’un grand trafic, brassant d’importantes quantités de gibier et 

générant un considérable profit immédiat. Elle est surtout pratiquée par les hommes.  

Les techniques de chasse utilisées sont : le fusil, de plus en plus répandu, le piège individuel 

ou le piège associé à la barrière. Cette dernière technique de chasse est le plus souvent utilisée 

pour protéger les cultures villageoises des prédateurs comme les rongeurs. Les barrières sont 

également placées en pleine brousse et peuvent compter en ligne, plus de cent pièges.  

Les produits de cette chasse sont destinés soit à la consommation familiale, au petit 

commerce, aux offrandes, sacrifices, dot ou commerce à plus grande échelle, alimentant la 

ville de Lomié, Abong-Mbang et même Yaoundé. Il faut noter que cette chasse n’est pas 

réglementée et demanderait qu’une étude plus approfondie soit menée pour évaluer la 

pression exercée sur la faune des environs (Parc National du Dja). Les chasseurs reconnus 

dans la zone sont en majorité autochtones.  

Les quantités de viande de brousse commercialisées n’ont pas pu être déterminées lors de 

cette étude mais la connaissance des prélèvements par espèces servirait d’indicateur de la 

pression exercée par la chasse villageoise sur la faune locale.  

Tableau 6 : Liste des espèces chassées par les villageois 

Nom scientifique Nom baka Nom 
courant 

Nom 
vernaculaire 

Prix (Fcfa) 

Cephalophus monticola Demgbe Lièvre Tua 1500 

Cephalophorus sp
1
 Mbon  Biche Ekiene 3000-5000 

Hystrix cristata Mboke Porc-épic Amièh 1500-2000 

Manis tetradactyla Kokolo  Pangolin Nziel 1000-2000 

Cercopithecus sp Kema Singe Kieme 2500 

                                                 
1
 Excepté  monticola 



 
44

Tragelaphus spekei Mbwomou Antilope Mpine 7500-9000 

Thryonomis swinderianus Pankomo Aulacode Pankomo 1500 

Potamochoerus porcus  Potamochère Nkou Dih 15000-

20000 

 Mboka  Chat-tigre Mpah  1500 

Bitis gabonensis  Vipère Eguil 2000 

On remarque que les prix sont bas, ce qui s’explique par les difficultés de commercialisation. 

Dans certains villages, on déclare aussi chasser le pangolin géant (Manis gigantea) et le 

gorille (Gorilla gorilla). Cette viande est toutefois marginale comparée aux autres, sans doute 

malheureusement à cause de la rareté de ces animaux. Toutefois, la liste des animaux protégés 

est connue dans certains villages de l’axe Eschiambor-Zoulabot grâce à la sensibilisation 

réalisée par la société Pallisco. Dans ces villages, ils déclarent ne pas chasser ces animaux. 

5.9.4. La pêche  

Contrairement aux autres activités, la pêche est une activité mixte qui engage les hommes et 

les femmes. Elle se fait dans les rivières de la communauté. On y rencontre une multitude de 

variété aquatique : les carpes, les tilapias, les silures, les crabes, les crevettes, etc. Les produits 

de cette pêche sont destinés à la consommation familiale. L’activité reste artisanale.  

Différentes techniques sont utilisées, telle que les barrages, la ligne ou encore la nasse. On 

remarquera que malgré la densité du réseau hydrographique, les rivières sont déclarées peu 

poissonneuses et la solution envisagée par beaucoup de village serait de promouvoir la 

pisciculture. 

Les campements localisés en pleine forêt sont souvent des campements mixtes ou les 

chasseurs, pêcheurs, cueilleurs et agriculteurs peuvent s’arrêter pour passer la nuit.  

5.9.5. L’élevage  

L’élevage traditionnel est pratiqué dans la localité. La technique utilisée est la divagation des 

animaux. On y observe les animaux domestiques : porc, mouton, chèvre, poule dont le prix de 

vente vous est présenté au tableau 7.  
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Figure 20 : Elevage d'aulacodes, village d'Eschiambor. 

Tableau 7 : Prix de vente des animaux domestiques 

Nom commun Nom vernaculaire Prix de vente (Fcfa) 

Poulets Kouo 2000 

Moutons Tab 25000 

Cochons Nkou 20000 

Chèvres  Ntamaka  20000 

Aulacodes Pankomo 2000 

Cet élevage traditionnel expose les animaux aux vols, aux empoissonnements (jalousie), etc. 

alors que les pâturages disponibles permettraient une augmentation de l’élevage. Certains 

villages se lancent dans l’élevage d’aulacodes, mais il est trop tôt pour préjuger de la réussite 

de ce projet. 

5.9.6. Utilisation des ressources forestières  

Deux types de ressources naturelles sont utilisés au sein du massif forestier communal: les 

produits ligneux et les PFNL.  

Dans la première catégorie, il faut ranger le bois d’œuvre tel que les grumes et débités pour 

approvisionner principalement le marché local et certaines sociétés forestières. La deuxième 

catégorie englobe le bois de chauffage et les espèces spécifiques tels que l’Andok (Irvingia  

gabonensis), le Njangsang (Ricinodendron heudelotii), l’Okok (Gnetum africanum), l’Ogniet 

(Garcinia cola), la Kola (Cola nictida), le moabi (Baillonella toxisperma), le piment sauvage, 

etc.  
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Figure 21 : Djansang et fruits du Moabi, campement de Melen,  à l'intérieur de la forêt communale. 

De nombreux PFNL sont aussi utilisés à des fins médicinales pour traiter certaines maladies. 

Notons que les villages de Ngola baka et Zoulabot baka déclarent se soigner exclusivement 

grâce à ces PFNL. 

Certains PFNL sont déjà transformés à l’heure actuelle, il s’agit surtout de l’huile de Moabi, 

produite dans presque tous les villages riverains, et de l’Andok. Les principaux problèmes 

sont les difficultés de commercialisation comme pour les autres produits de la région et les 

Moabis dont l’effectif est en forte réduction compte tenu de la convoitise pour son bois 

d’œuvre prisé par les exploitants forestiers. La transformation des PFNL est toutefois une 

activité génératrice de revenu ; ainsi le litre d’huile de Moabi se vend à 1500 Fcfa, le litre 

d’Andock à 1000 Fcfa. 

Parmi les autres PFNL, le rotin (Calamus sp.) sert à l’artisanat et la construction, le vin de 

raphia (Raphia hookeri) sert à la consommation locale, les champignons, etc… 

 

Figure 22 : Préparation de l'Akpa (Tetrapleura tetraptera), village de Zoulabot baka 

5.10. Utilisations non durables des ressources  

Dans ce chapitre, nous allons faire la distinction entre les activités qui ne sont pas 

environnementalement durables, telles que la pêche au poison et les diverses manières dont 

les ressources consommées sont collectées ou produites. Par exemple, le manque de filières 

de commercialisation et de technologies de transformation des produits agricoles et autres 

PFNL, peut entraîner le gaspillage de ces ressources lors des périodes de productions 

abondantes. En effet, il existe très peu de moyens de conservation et les produits récoltés 

viennent à pourrir.  
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5.10.1. Produits vivriers : 

Les perspectives quant à la production des produits vivriers tels que le plantain, le macabo, le 

manioc, indiquent une tendance à l’augmentation. Le développement industriel de la zone et 

la croissance démographique qui suivra va amplifier les demandes en produits alimentaires et 

nécessitera la multiplication des surfaces agricoles pour répondre aux besoins. Si, 

l’intensification agricole ne s’accompagne pas de mesures appropriées, les surfaces défrichées 

vont s’étendre et empiéter sur la FCL, les sols vont perdre toute leur fertilité et s’éroder, 

l’utilisation excessive de produits chimiques va polluer les rivières, etc. La technique 

traditionnellement utilisée par les villageois est l’agriculture itinérante sur brûlis. Cette 

technique n’est pas durable en ce sens qu’elle constitue une menace considérable pour la 

forêt. Les fronts agricoles progressent rapidement alors que les surfaces cultivées sont 

abandonnées en jachères qui parfois, ne sont même plus valorisées. Le système agricole 

actuel n’est donc pas durable à long terme compte tenu de la demande croissante en produits 

vivriers dans la zone d’étude. On note que dans certains villages, la surface agricole s’étend 

simplement à cause de la perte de fertilité des terres. La solution proposée par les villageois 

pour subvenir à leurs besoins en terres se limite souvent à l’obtention d’une tronçonneuse 

alors qu’une intensification encadrée avec l’utilisation d’amendement, rotation des cultures, 

etc. pourrait contribuer à augmenter la production sans entraîner de déchiffrages 

supplémentaires. De plus, si les quantités de produits vivriers augmentent, cela demandera 

que les marchés soient identifiés ou organisés et leur accès facilité, pour éviter les ventes à 

perte. 

En considérant l’emplacement des forêts communautaires autour de la FCL (Figure 27),  

souvent directement limitrophes avec les UFA, nous pouvons présager que rapidement, les   

populations vont manquer d’espaces pour l’extension de leurs cultures. En effet, la largeur de 

la bande agro-forestière tout autour de la FCL est occupée par ces forêts communautaires qui 

font l’objet d’un plan simple de gestion. Ce PSG prévoit néanmoins des activités agricoles, 

contrairement à ce qui est autorisé dans le domaine forestier permanent (UFA et FC). Il se 

pourrait donc, pour certains villages dont la  densité de population est importante, que 

l’espace agricole vienne à manquer. 

5.10.2. Cultures de rente 

Pour ce qui est des cultures de rentes, la baisse des prix sur mévente de ces produits et 

l’absence des produits phytosanitaires a entraîné un découragement des paysans, ce qui s’est 

traduit par l’abandon des certaines plantations caféières en forêt. A l’inverse, avec la 

croissance du prix de vente au kilogramme, la culture du cacao retrouve sa place qui était la 

sienne et les travaux de défrichage, entretiens divers ainsi que la récolte reprennent peu à peu. 

Les petits producteurs de cacao sont non seulement dépendants des prix du marché mais 

également de l’emploi du temps des acheteurs ambulants qui passent dans les villages. Leur 

fonctionnement individuel ne leur donne pas l’avantage des coopératives. Ce type 

d’associations n’existe pas dans la zone d’étude alors que le fait de procéder aux ventes 

groupées en contre saison, leur apporterait des prix bien plus intéressants. De plus, les 

paysans pourraient bénéficier d’une caisse de solidarité lors d’un éventuel problème
1
.  

5.10.3. Ressources fauniques 

Les populations locales préfèrent en général, la viande fraîche à la viande fumée. Cela 

contribue donc à intensifier la pression sur les espèces chassées, étant donné qu’il n’existe pas 

de moyen pour conserver la viande à l’état frais. Le gibier est soit consommé localement, soit 

                                                 
1
 Ce type de caisse d’entraide existe dans certains villages. 
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commercialisé. Comme nous l’avons souligné pour les produits vivriers, le développement 

industriel de la région avec les demandes grandissantes en protéines animales qui y sont liées, 

va également susciter une pression plus intense sur la faune de la FCL et dans les UFA 

environnantes.  

Les résultats de l’ESE, nous indiquent qu’actuellement, les populations riveraines doivent 

parcourir des distances de plus en plus importantes pour trouver le grand gibier en forêt. En 

effet, les techniques de chasse utilisées ne sont pas durables : une personne peut, à elle seule, 

poser une centaine de pièges à câble, sans même pouvoir les relever et d’autre, partent à la 

chasse, accompagné d’une meute d’une bonne quinzaine de chiens qui ne laisse rien sur son 

passage.  

Les lignes de pièges sont généralement disposées en périphérie des cultures de rente en forêt 

pour protéger les récoltes des prédateurs. Etant donné que leur champ est assez éloigné des 

habitations et que la fréquence des travaux agricoles n’est pas constante, les animaux piégés 

se décomposent sur place et ne seront donc pas consommés. Contrairement à la chasse au 

fusil qui est sélective, le piège à câble attrape même des espèces animales qui, 

traditionnellement, ne sont pas consommées. De plus, les captures avec cette technique ne 

différencient pas les espèces ordinaires, des espèces protégées.  

Les chasseurs eux-mêmes, ne maîtrisent pas toujours l’utilité d’épargner les animaux en voie 

de disparition. La sensibilisation des chasseurs est réalisée par la Pallisco pour les villages 

riverains à ses UFA et certains CPF incluent la protection de la biodiversité dans leurs actions. 

Cette étude n’a malheureusement pas permis de déterminer l’efficience de ces mesures. 

5.10.4. Ressources ligneuses et PFNL 

Hormis la mangue sauvage et le moabi, la transformation des PFNL n’est pas répandue. Des 

quantités importantes sont gaspillées lors des pics de production car les marchés pour ces 

différents produits sont inexistants et la mauvaise qualité des routes, pendant certaines 

périodes de l’année, rend difficile le transport des produits vers les plus grands centres 

urbains.  

Le manque de filières de commercialisation pour ces produits récoltés en brousse, n’incite pas 

les villageois à se lancer dans le ramassage organisé, les ventes groupées ou encore les 

procédés de transformation.  

Par ailleurs, le bois d’œuvre fait l’objet d’une exploitation artisanale organisée, 

principalement dans les forêts communautaires, mais également dans la forêt communale, à 

moindre échelle il est vrai. Les essences prélevées dans la forêt communale sont des essences 

concurrentielles telles que le Moabi, le Sapelli, etc. Il est certain que la poursuite de ces 

pratiques villageoises illégales, peuvent influencer fortement les données d’inventaire et 

fausseront les résultats du plan d’aménagement de la FCL. Les zones de forêt considérées 

riches, une fois le passage des tronçonneuses locales, n’apporteront alors que de faibles 

revenus à la commune. De plus, l’aménagement n’aura plus de sens car les prescriptions 

orientées vers la gestion durable n’auront plus lieu d’être.  
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Figure 23 : Coupes de bois illégales à l’intérieur du massif forestier communal vers Kongo 

5.10.5. Ressources en eau 

Notons que de nombreux villages se sont plaints d’une pollution des eaux de la rivière Edjé, 

entrainée par les activités d’extraction minière de la société Géovic. La Géovic n’étant qu’au 

démarrage de l’exploitation du cobalt, cette pollution risque fort de s’accentuer dans le futur. 

En effet, si déjà à ce stade préliminaire, les populations subissent les impacts sur l’eau de 

consommation, il faudra envisager d’imposer à la société, de procéder à des mesures 

correctives telles que le traitement de leurs eaux de rejet contaminées.  

Les populations sont donc fortement dépendantes de la qualité des cours d’eau et des sources 

où elles s’approvisionnent et craignent également que l’exploitation de la forêt communale ait 

un impact important sur leurs sources d’approvisionnement.   

 

Figure 24 : Impact de l’exploitation forestière : création d'un marécage suite à la construction d’un pont 
nécessaire au passage des grumiers entre Zoulabot baka et Ngola baka. 
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5.11. Occupation spatiale du massif forestier communal par les 
populations  

L’occupation de l’espace villageois est matérialisée par les habitations, les exploitations 

agricoles, les jachères. Les forêts vierges constituent des réserves foncières, elles sont 

également destinées à la chasse et à la cueillette.  

5.11.1. Cartographie des terroirs villageois 

La cartographie participative de l’occupation spatiale des activités villageoises s’est déroulée 

lors des entretiens avec les populations riveraines. Au cours de cet exercice, la localisation des 

zones régulièrement parcourues (champs, campements de chasse, de pêche et les sites 

d’intérêt particulier) a été identifiée. Ces positions ont ensuite été relevées au GPS afin 

d’établir la carte d’occupation (Figure 25). 

5.11.2. Les campements mixtes 

Les distances à parcourir pour atteindre les terroirs de chasse ou les cultures de rente à 

l’intérieur de la FC sont parfois importantes (entre 2 et 4 heures de marche). Les villageois 

établissent alors des campements en forêt où ils séjournent quelques nuits avant de revenir au 

village.  

 

Figure 3 : Le campement de Melen sert pour l'agriculture, en plus de la récolte des PFNL et de la chasse. 

Ces campements sont utilisés indifféremment par les chasseurs et les pêcheurs ou 

agriculteurs. Il faut distinguer les campements bantous des campements pygmées qui sont 

généralement temporaires, vu le comportement semi-nomade qui persiste encore chez ces 

derniers. Nous pouvons retrouver plusieurs de ces campements à l’intérieur de la FCL. Il 

existe également des campements bantous non permanents : ceux-ci ne servent en général pas 

à l’agriculture mais plutôt à la pêche ou la chasse. 

5.11.3. Les cacaoyères présentes dans la FCL  

Les relevés GPS de l’ESE nous indiquent la présence d’une cinquantaine de plantations 

(cacaoyères) à l’intérieur des limites de la FCL, pour une superficie d’environ 130 ha, 

réparties ainsi qu’il suit :  

Village de Ngola : 

� Souagnol : 2 cacaoyères, 5 ha, 45 mn de marche ; 

� Medjuh : 17 champs (bananeraies + cacaoyères + vivrier), environ 45 ha, 1 h 30 de marche ; 

� Biteke : 13 champs (cacaoyères + vivrier), environ 28 ha, 2h30 de marche  (6,1 km); 

� Tine Mpoul (Melèn) : 2 cacaoyères, 7 ha, 1 h 30 de marche 
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� Medjuh : 1 cacaoyère, 3 ha 

Village Achip I : 

� Bitsoman : 5 champs (cacaoyères + bananeraies), 8 ha, 45 mn de marche 

Village Douwessue : 

� Mipep : 1 cacaoyère, 4 ha, 2h 20 de marche 

Village Mingongol (Djadom) : 

� Melén (Tine Mpoul) : cacaoyère, 7 ha, 3 h 30 de marche 

Village Kongo : 

� P1 : 2 cacaoyères, 4 ha, 2 h de marche 

Village Bosquet :  

� Doupele : cacaoyères, 5 ha, 1 h30 de marche 

� Mélen : cacaoyères, 4 ha, 2 h de marche 

� Loi : cacaoyères, 6 ha, 1 h 30 de marche 

� Mbangui : cacaoyères, 5 ha, 30 mn de marche 

Village Nemeyong :  

� Melene : cacaoyères, 2 ha, 1 h de marche 

Il est à noter que toutes les plantations ne sont pas des cacaoyères, il existe aussi des 

bananeraies et des cultures vivrières à l’intérieur de la FC. Aussi, les habitants du village de 

Koikom situés dans la commune de Messok possèdent également des cacaoyères à l’intérieur 

de la FCL, qui n’ont pas été relevé lors de cette ESE car ces villages n’ont pas été considérés 

comme étant des villages riverains à la FCL compte tenu de leur localisation dans les limites 

administratives de la commune de Messock. Ces plantations n’ont malheureusement pas pu 

être toutes relevées lors de l’ESE. Elles devront donc être identifiées précisément lors des 

inventaires d’aménagement. 

5.11.4. Les grottes ou sites sacrés 

Deux sites sacrés situés de part et d’autre de la rivière Edjé ont pu être identifiés lors des 

enquêtes avec les populations. Ils devront être pris en compte dans l’aménagement de la FCL 

afin d’éviter qu’ils ne soient détruits lors de l’exploitation forestière.



 

Figure 26: Activités des populations riveraines localisées au sein du massif forestier communal



6. Activités prioritaires identifiées lors des enquêtes 
participatives 

Bien que l’étude socio-économique ne soit pas un diagnostic participatif des besoins des 

populations, ceux-ci ressortent néanmoins des enquêtes, les villageois en ayant souvent 

profité pour effectuer leurs doléances. 

Il en ressort qu’une de leurs priorités est l’amélioration de l’habitat, celui-ci étant souvent en 

terre battue et presque une fois sur deux sans toit de taule. En toile de fond également de 

toutes les demandes figure un meilleur accès à l’emploi. 

Il ressort des enquêtes une grande difficulté à la commercialisation des différents produits 

issus de l’agriculture, de l’élevage, de la cueillette et/ou transformation des PFNL, de la pêche 

et de la chasse, cet handicap étant souvent cité comme limitant l’expansion de ces activités et 

donc limitant les revenus générés. 

D’une manière secondaire, les habitants souhaiteraient un appui à l’agriculture, qui ce traduit 

par des demandes d’aide technique, matérielle (intrants, tronçonneuse…), voire le 

développement de la pisciculture qui pourtant n’existe pas dans la zone. 

De nombreuses doléances concernent aussi l’éducation (bien que la commune fournisse déjà 

un effort important en la matière) et l’amélioration de l’accès aux soins. 

Enfin, et ce, sans doute grâce au travail préalable des ONG, les populations réclament une 

structuration de la filière PFNL, pour une meilleure commercialisation mais aussi pour 

l’obtention de matériel communautaire (pressoir pour le Moabi, concasseuse à Djansang, etc.)  

Les populations baka (hormis celles de Bosquet), se sentent marginalisées et souhaiteraient 

tout autant que les bantous, bénéficier des mesures prises par la mairie pour ces citoyens tout 

comme elles aimeraient toucher les redevances forestières qui leur sont dues. 

7. Prescriptions sociales et recommandations   pour 
l’aménagement de la forêt communale de Lomié  

Fort de ce qui précède, la prise en compte des prescriptions sociales et recommandations 

proposées dans ce chapitre en vue de l’aménagement de la FCL, devront s’accompagner de 

négociations permanentes entre les différentes parties prenantes. Ces recommandations 

concernent avant tout les personnes chargées de réaliser le plan d’aménagement, mais aussi 

l’autorité municipale (Commune), les populations riveraines et les opérateurs économiques 

futurs partenaires dans l’exploitation de la FCL.  

7.1. Ressources ligneuses  

En  fonction  des  résultats  de  l’inventaire  d’aménagement,  le  DMA  de  certaines  

essences concurrentielles identifiées lors de l’ESE tels que le Moabi, pourrait être fixé au 

dessus du DME afin de réserver un plus grand nombre de pieds pour l’usage des populations. 

D’après certains villageois, les très gros Moabis ne fructifient plus. Cela dit, l’exploitation de 

trop gros diamètres n’est pas non plus tellement recommandée compte tenu des possibilités 

plus importante de pourriture interne du tronc du à l’âge avancé du pied. On pourrait 

également proposer que le DMA soit encore plus élevé en bordure de la forêt communale 

qu’en son centre. 

Les populations riveraines devraient être impliquées dans le contrôle de l’exploitation de ces 

essences à usages multiples. Si par le biais de la politique de communication mise en place 

par la mairie elles sont au courant des diamètres minimums, elles pourraient faire pression 

afin de veiller au respect du plan d’aménagement et également dénoncer les coupes illégales 
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qui entament actuellement le massif forestier communal lorsqu’elles ne sont pas complices du 

délit.  

D’autres  mesures  peuvent  être  prises  pour enrichir  les  AAC  exploitées avec certaines  

essences concurrentielles, mesures actuellement testées dans certaines compagnies forestières.  

7.2. Ressources non ligneuses  

L’inventaire multi ressource ne devra pas négliger les PFNL afin de créer des séries dédiées à 

leur exploitation par les populations. Nous tenons à porter l’attention de l’aménagiste sur le 

fait que les populations de Ngola baka et Zoulabot baka sont particulièrement dépendantes 

des PFNL pour leur alimentation mais aussi pour la pharmacopée ; la forêt à proximité de ces 

villages devra faire l’objet de mesures afin de réduire au maximum l’impact négatif de 

l’exploitation dans cette zone. 

Les données d’inventaire vont également nous indiquer l’abondance des PFNL de la FCL. 

Pour les espèces fortement sollicitées par les populations riveraines et dont la densité est peu 

importante, les techniques de domestication peuvent également être préconisées.  

 L’Irvingia gabonensis ou mangue sauvage, figure dans la liste établie en 2005 par le 

MINFOF, reprenant les 43 espèces de produits spéciaux camerounais. Le cadre réglementaire 

relatif à la collecte et à la commercialisation de ces produits spéciaux est encore bancal
1
, en ce 

sens que l’Irvingia gabonensis ne constitue pas une espèce menacée, au même titre que 

l’ivoire ou l’ébène et qu’il faudrait légalement accorder à chaque villageois collecteur 

d’Andok :  

� un agrément préalable ;  

� une autorisation pour récolter et dans le cas ou ce même collecteur décide de 

commercialiser ses produits ;  

� une lettre de voiture ;  

� un permis d’exploitation et s’il traverse une frontière ;  

� une autorisation annuelle d’exportation.  

Tous ces documents réglementaires ont bien entendu un coût, sans compter les taxes 

spécifiques aux PFNL sur les volumes autorisés (10 FCFA/kg) mais encore, la surtaxe 

progressive à l’exportation, dans le cas ou les produits ne sont pas transformés sur le territoire 

national. Tous ces frais et menues dépenses ont l’effet d’inciter les populations à contourner 

la législation.  

De plus, comme l’indique la loi forestière de 94, les droits d’usage autorisés au sein du 

domaine forestier permanent doivent se limiter aux activités de subsistance, ce qui implique 

que légalement, aucune activité commerciale, hormis celles prévues dans le plan 

d’aménagement de la forêt communale, ne peut être pratiquée dans la dite forêt.  

Dans notre cas précis, l’aménagement de la FCL pourrait être l’opportunité de légiférer les 

activités de collecte d’andok ou d’autre PFNL par les communautés villageoises, en accordant 

par exemple, un permis d’exploitation détenu au niveau communal et valable pour toutes les 

communautés riveraines au massif communal, tant Baka que Bantoue.  

                                                 
1
 Le projet GCP/RAF/398/GER de la FAO sur le renforcement de la sécurité alimentaire en Afrique Centrale à 

travers la gestion et l’utilisation durable des PFNL, travaille actuellement sur le cadre légal et réglementaire des 

PFNL pour l’améliorer. La révision de l’arrêté 222 et de ses normes d’application, permettrait également 

d’amender certains textes de loi afin de rendre la gestion commune des ressources forestières plus évidente et 

d’accorder un accès plus large aux bénéficiaires tout en contrôlant la durabilité du processus. 
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Cela permettrait d’une part, de contrôler les quantités commercialisées et voir de ce fait, la 

réelle pression exercée sur la ressource, et d’autre part, d’estimer l’ensemble des recettes 

brassées par ce seul PFNL, en prélevant une petite taxe au passage, qui renflouerait 

directement le budget d’investissement communal.  

7.3. Ressources fauniques  

Le problème de la consommation des espèces protégées peut se résoudre grâce à la 

sensibilisation des chasseurs. En effet, nous avons constaté lors de l’ESE, que certains d’entre 

eux connaissaient les animaux protégés mais pas dans tous les villages. En effet, les villages 

situés sur l’axe Eschiambor-Messok n’ont fait l’objet d’aucune campagne de sensibilisation et 

ne sont donc pas informés des espèces phares dont la consommation peut aboutir à leur 

extinction. La pose de panneaux d’information sur la liste CITES dans chacun des 16 villages 

pourrait sensiblement influencer le comportement des chasseurs locaux. Cette mesure peut 

être réalisée en collaboration avec la Pallisco qui a déjà réalisée ces opérations dans certains 

villages ainsi que les services de la conservation. Les techniques de chasse plus durable 

devraient également être préconisées (chasse au fusil).  

Les opérateurs économiques devront inclure dans leur règlement intérieur, des mesures 

dissuasives contre tout employé qui se livrerait aux activités de chasses dans la FC pendant ou 

en dehors des heures de travail, mesures souvent plus efficace que la prévention.  

7.4. Ressources en eau 

Nous avons vu que le problème d’accès à l’eau potable était récurrent dans la zone d’étude et 

que près de 60 % des forages n’étaient pas fonctionnels. Nous pouvons dans ce contexte, 

proposer l’aménagement des sources naturelles en périphérie des zones habitées et faciliter 

leurs voies d’accès aux villageois. Ces aménagements peuvent aussi se concevoir à l’intérieur 

du massif forestier communal.  

La pollution des eaux superficielles lors de l’exploitation est l’une des craintes les plus 

relevée lors de l’ESE, particulièrement lorsqu’ils ne disposent pas d’infrastructure 

d’adduction en eau potable. Il faudra donc particulièrement veiller à ce que l’exploitant 

de la FCL respecte les règles de l’art en matière de franchissement des cours d’eau. 

7.5. Matérialisation des limites de la FCL 

Dans l’ensemble, la matérialisation des limites de la FCL constitue la première étape capitale 

de sécurisation de la FC. Une proposition serait de matérialiser ces limites à la peinture rouge 

comme la loi le prévoit mais également à l’aide de plantations de palmier à huile associées ou 

non, d’Irvingia gabonensis, de Moabis et de quelques essences concurrentielles, en fonction 

du milieu. Ces plantations génératrices de revenus pour les populations riveraines, leur 

permettraient de mieux identifier les limites de la forêt communale.  

Notons que certains sites sacrés ont pu faire l’objet de relevés GPS ; ils devront faire 
l’objet de mesures de protection exclusive. En effet leur taille est souvent très limitée. 

7.6. Agriculture  

Le développement industriel de la zone d’étude, présage un fort accroissement 

démographique dont l’impact direct sera d’une part, la hausse des prix des produits 

alimentaires dans le cas où la production ne s’adapte pas à la demande croissante, d’autre part, 

la création d’emplois dans la zone d’étude.  

Dans ce contexte, certaines filières agricoles devraient être réactivées telles que la production 

de plantain, macabo et autres cultures maraîchères. Les GIC devraient être encouragés dans ce 

sens et leurs initiatives individuelles appuyées par la commune.  
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Le développement de l’entreprenariat dans les activités agricoles permettrait aux jeunes de la 

région de s’intéresser à d’autres activités génératrices de revenus, comme alternatives au 

braconnage qui sévit dans l’arrondissement.  

Ce développement devra également s’accompagner de nouvelles techniques agraires plus 

durables ainsi que de la structuration du marché vivrier dans la zone. Cela permettra de 

réduire la pression qu’exerce le défrichage incontrôlé sur la forêt et d’assurer une meilleure 

protection des sols.  

Les populations doivent également encore être sensibilisées quant à l’exploitation des 

cacaoyères situées à l’intérieur du massif forestier communal. Ces plantations devraient être 

circonscrites et leur localisation intégrée dans l’aménagement forestier afin que celles-ci 

soient prises en compte et épargnées lors de l’exploitation des AAC prévues dans par la série 

de production. Ces enclaves permettraient d’éviter l’extension des parcelles agricoles et les 

nouveaux défrichements.  

7.7. Aspects socio-économiques et développement  

Grâce aux revenus issus de l’exploitation de la FCL, la commune pourra réaliser des projets 

favorisant la création de petits emplois locaux, voir même mettre en place un plan de 

développement communal en bonne et due forme. Dans le même sens, il serait intéressant de 

favoriser l’adhésion des populations au processus de gestion durable de la FCL par leur 

sensibilisation, leur information permanente et aussi leur participation aux divers travaux à 

réaliser.  

Les associations impliquées dans le processus d’aménagement de la FCL, doivent être 

représentative des différentes ethnies locales pour défendre leurs droits auprès de la commune 

et opérateurs économiques associés. Ces structures pourront, entre autre, négocier les 

prestations de service pour la réalisation de certains travaux : délimitation FC, dégagement de 

la route d’accès, contrôle de l’accès à l’intérieur de la FC, etc.  

Un dialogue permanent entre l’exploitant (la commune si l’exploitation se fait en régie) et les 

populations est primordial et peut se faire à travers les réunions d’information qui doivent se 

tenir systématiquement avant le début de l’exploitation de chaque AAC. Ce sera l’occasion de 

discuter les avantages dont bénéficieront les villages riverains, les recrutements des jeunes des 

différents villages et les voies de recourt des différentes parties. Comme nous l’avons 

constaté, les conflits et les malversations relatifs à la gestion des forêts communautaires sont 

récurrents dans la zone d’étude. Pour cette raison, il importe que la commune définisse un 

mécanisme de gestion approprié impliquant des individus issus de toutes les couches sociales 

représentatives des communautés pour assurer la transparence dans les décisions. 

L’expérience tirée de la gestion des forêts communautaires peut très bien servir à l’élaboration 

de ce mécanisme afin d’éviter de reproduire les mêmes erreurs.     

Il serait également intéressant que la commune rende opérationnels ses différents services 

techniques et services de recouvrement, qu’elle institutionnalise la cellule de foresterie 

communale et qu’elle l’intègre à son organigramme « idéal ».  

Les chefs traditionnels, les autorités religieuses, les élites et les ONG, représentent les 

personnes centrales dont le rôle pour la sensibilisation des populations à la protection de la 

FCL devrait être pris en compte.  

Enfin il faudra peut-être garantir des dividendes significatifs aux populations, au même titre 

que les RFA communautaires, en mettant en place des stratégies pour la redistribution des 

revenus issus de la FCL. Par exemple, 1000 Fcfa /m3 pour les populations riveraines.  
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8. Conclusion  

La présente étude visait la connaissance du milieu socioculturel et économique du massif 

forestier communal et de ses environs ainsi que l’appréciation du degré de dépendance des 

populations riveraines vis-à-vis de cette forêt. Ceci dans le but de prendre en compte les 

facteurs sociaux pouvant avoir un effet lors de la mise en œuvre du plan d’aménagement, 

élaboré et adopté par la commune et les populations concernées.  

En aménagement forestier, les principales mesures à prendre, consistent en quelques règles : 

la délimitation de l’espace forestier en séries sur la base des inventaires multi-ressources 

(fauniques et floristiques) ainsi que la prise en considération des activités socio-économiques 

rencontrées au niveau de la zone forestière à aménager.  

La mise en œuvre du PA devra respecter le schéma proposé, conformément au parcellaire, 

aux DME des essences sous aménagement ainsi qu’aux techniques d’exploitation à faible 

impact afin de minimiser les dommages environnementaux de l’exploitation forestière. Les 

mesures préconisées dans le PA devront s’accompagner de la mise sur pied d’un système de 

contrôle efficace.  

S’agissant de l’utilisation de l’espace, les relevés GPS ont démontré la présence de certaines 

cacaoyères villageoises dans la forêt communale, autrement dit, dans le DFP. Toutes les 

plantations qui ne sont pas régulièrement entretenues, devront être abandonnées en faveur des 

séries de production, moyennant leur dédommagement.  

Lors des enquêtes il est apparu que les espèces cultivées telles que le cacao, le bananier, le 

macabo, la pistache et le palmier à huile nécessitent le défrichage de nouveaux espaces. Le 

système de production agricole extensif (agriculture itinérante sur brûlis) est à l’origine de la 

perte du couvert forestier. De ce fait il faudrait améliorer le système de production actuel pour 

contenir les espaces agricoles villageois dans l’étroite bande agro forestière prévue pour les 

populations.  

L’étude démontre également une forte dépendance des populations vis-à-vis de la chasse aussi 

bien pour l’autoconsommation que pour la vente. Dès qu’un besoin financier se fait sentir, les 

populations partent en forêt à la recherche d’un gibier qui sera revendu immédiatement.  

D’autres produits sont aussi sollicités par les populations, on peut citer : les champignons, les 

chenilles, la mangue sauvage, le rotin, le raphia (vin, palmes et feuille), le vin de palme, les 

graines du Moabi pour leur transformation en huile. Bien que le manguier sauvage ne fasse 

pas partie des essences ligneuses exploitées pour le bois d’œuvre, ces arbres méritent une 

attention particulière de la part de l’opérateur qui va exploiter la forêt.  

De manière général, les établissements scolaires devraient être systématiquement pourvus 

d’un point d’eau et de latrines afin d’éviter la propagation des maladies mais ce n’est souvent 

pas le cas. 

La maintenance des forages est techniquement trop complexe et coûteuse, ce type 

d’approvisionnement semble donc inadapté au contexte alors que l’aménagement des sources 

ou de puits semble mieux fonctionner. 

Lors des enquêtes, nous avons constaté qu’une piste à travers la forêt communale (Kongo-

Bosquet) avait été ouverte par la Géovic sans consentement préalable avec la commune. La 

commune sera bientôt propriétaire de sa forêt (acte de classement signé par le MINFOF) ce 

qui suggère qu’elle seule sera responsable des activités qui y seront menées. Elle pourra de ce 

fait, être verbalisée par les autorités pour d’éventuelles infractions qui seraient constatées dans 

le massif forestier communal. 

Au regard des objectifs fixés, il ressort de nos investigations certains faits saillants, à savoir :  
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a. 50 plantations cacaoyères ont été relevées dans les limites de la FCL. Elles s’accompagnent 

généralement de campements également utilisés par les chasseurs, pêcheurs ou encore 

collecteurs de PFNL ;  

b. Bien que les populations riveraines soient fortement dépendantes de la forêt de part leurs 

activités quotidiennes (agriculture, chasse, pêche ainsi que la récolte des PFNL), elles sont 

néanmoins favorables à l’aménagement et l’exploitation de la forêt communale ;  

c. Les populations souhaitent vivement que la commune, grâce aux bénéfices de l’exploitation 

forestière, prenne en considération leurs besoins prioritaires, à savoir : l’amélioration de leurs 

habitats, conditions de vie, les problèmes liés à la santé et ceux relatifs à l’éducation.  Elles 

voudraient également être impliquées dans la gestion des bénéfices par l’intermédiaire d’un 

comité de gestion villageois ;  

d. Les populations ne désirent pas rester passives par rapport aux activités forestières, elles 

attendent que les jeunes des villages soient recrutés pour travailler en forêt, l’emploi est 

d’ailleurs leur principale attente ;  

e. Parmi les essences qui intéressent à la fois les populations locales et le concessionnaire, le 

Moabi apparaît comme étant la seule pouvant constituer une source de conflit entre les deux 

utilisateurs.  

f. La zone semble bien structurée avec la présence de plusieurs associations et organisations 

paysannes. Les structures de gestion des retombées financières demandent à être clarifiées 

afin que tout un chacun puisse en profiter ;  

g. Les mangues sauvages (Irvingia gabonensis), les fruits du moabi, les plantes médicinales, 

le rotin, le raphia, etc. sont parmi les PFNL les plus sollicités par les populations   

h. La culture du cacao, bananier plantain, macabo, manioc sont les principales cultures pour 

les quelles les populations sont amenées à conquérir de nouveaux espaces de forêt.  

Les nouvelles orientations de la gestion durable des forêts placent l’homme au centre de ce 

processus. La gestion des forêts par les communes est un concept assez récent au Cameroun et 

fera bientôt l’objet d’un guide de prescriptions socio-économiques adaptées, à intégrer dans le 

PA de ces forêts.  

L’aménagement des FC doit mettre en exergue les aspects sociaux de manière beaucoup plus 

évidente que dans l’aménagement des UFA. La commune, en tant que concessionnaire, doit 

faire preuve d’innovations en matière sociale et démontrer tout l’intérêt socio-économique de 

gérer une forêt à l’échelle communale.  

En effet, les conséquences directes de la mise en aménagement d’un massif forestier 

communal, doivent se ressentir au niveau de la création d’emplois locaux, du développement 

de PME/PMI, de la réalisation de projets communautaires, afin que les avantages socio-

économiques soient effectivement démontrés. 
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10. Annexes 

Annexe 1 : Fiche de présence de la restitution des résultats de l’ESE 

Annexe 2 : Listes de présence des réunions dans les 16 villages riverains 
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